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J E VOUDRAIS d’abord féliciter la
revue La Jaune et la Rouge pour
l’initiative qu’elle a prise de publier

un dossier sur l’Ukraine. Souvent, les
Français connaissent mal ce pays,
grand comme la France tant par la
population que par la superficie, à l’est
de l’Europe. Pourtant, depuis la pro-
clamation de son indépendance, en
1991, l’Ukraine attache une impor-
tance particulière au développement
de ses relations avec la France dans
tous les domaines : politique, écono-
mique, culturel. Les visites officielles
du président ukrainien M. Leonid
Koutchma en France (janvier 1997)
et du président français M. Jacques
Chirac en Ukraine (septembre 1999)
ont créé des opportunités pour appro-
fondir les relations entre les deux pays
mais beaucoup reste à faire.

L’Ukraine est un État politique-
ment stable, où l’unité interne et l’in-
tégrité territoriale sont d’ores et déjà
assurées ; un État multiethnique où
les droits de l’homme sont respectés
et garantis pour tous ; un État où les
traditions démocratiques sont pro-
fondes et qui met progressivement en
place les institutions correspondantes.
La sécurité des biens et des personnes
est assurée en Ukraine, tous les étran-
gers qui vont dans ce pays peuvent
en témoigner.

L’Ukraine construit, jour après jour,
la paix avec ses voisins et fait tout son
possible pour maintenir et consolider
la stabilité au niveau régional et global.
Grâce à sa position géographique, sa
taille et son poids démographique,
l’Ukraine occupe une place stratégique
en Europe. Elle est située à un point
remarquable de jonction entre diffé-
rentes régions, notamment entre les
pays de la mer Baltique et ceux de la
mer Noire. Il est impossible de parler
de la construction d’une nouvelle archi-
tecture de sécurité en Europe sans
prendre en considération la place et
le rôle de l’Ukraine. Le choix euro-
péen de l’Ukraine est irréversible. Notre
principal objectif, aujourd’hui, est d’ob-
tenir le statut de membre associé de
l’Union européenne, en attendant de
devenir, un jour, membre à part entière.

L’Ukraine est un pays qui dispose
d’un fort potentiel économique et tech-
nologique ; un pays où les opportu-
nités, pour des entrepreneurs et des
investisseurs, sont importantes. Elle
possède un potentiel intellectuel de
haute qualité ainsi qu’une forte tradi-
tion agricole et industrielle. À titre
d’exemple, on peut mentionner le pro-
jet mixte ukraino-russe de construc-
tion d’un avion cargo de nouvelle géné-
ration AN 70 qui est sans équivalent
actuellement dans le monde ainsi que

la coopération avec les États-Unis, la
Norvège et la Russie sur un programme
de lancement de satellites à partir d’une
plate-forme en mer, Sea Launch.

Le travail d’harmonisation de sa
législation économique avec les normes
et principes en vigueur dans l’Union
européenne a commencé. Naturelle-
ment, il s’agit d’un processus long et
difficile mais qui avance progressive-
ment et sans heurt.

Dans son état actuel, la coopéra-
tion économique et commerciale entre
l’Ukraine et la France reste encore
très en deçà de son potentiel et de
ses possibilités. Je suis convaincu que
les Français, en s’ouvrant petit à petit
à l’Ukraine, y trouveront des partenaires
stables et fiables et que notre coopé-
ration va s’approfondir dans tous les
domaines, pour notre plus grand
avantage mutuel. Au moment où
paraîtra ce numéro, notre ambassade
ouvrira les Journées de l’Ukraine en
France : il s’agit d’une suite de mani-
festations qui durera trois mois, à
Paris et en province, et qui est desti-
née à mieux faire connaître l’Ukraine
aux Français. Nous espérons que vous
pourrez y participer et que certains
d’entre vous seront convaincus de
venir sur place découvrir ce grand
pays, aux marches de l’Europe mais
finalement si proche. n
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Kiev, Ministère
des Affaires étrangères.

Son Excellence
Anatoli Zlenko,

ambassadeur
d’Ukraine à Paris

Avant-propos
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A MON AVIS, les Français ont tort
surtout parce que, sur de nom-
breux points, l’Ukraine se rap-

proche d’avantage des pays d’Europe
centrale que de la Russie. Visitez Kiev,
Lvov ou Odessa, vous vous sentirez
profondément en Europe. Les Français
connaissent trop l’Ukraine à travers le
regard, forcément défavorable, des
Russes ; il faudrait la découvrir à tra-
vers le nouveau regard des Polonais
qui développent de façon importante
leurs échanges avec les Ukrainiens
depuis quelques années. C’est d’ailleurs
la conviction de Mme E. Puissant qui
vient de diriger pendant trois ans, avec
enthousiasme et grande efficacité, le
poste d’expansion économique auprès
de l’ambassade de France à Kiev ; elle
insiste sur le fait que, pour une entre-
prise française, la Pologne constitue
vraisemblablement une bien meilleure
base que la Russie pour s’implanter
sur le marché ukrainien. 

L’Ukraine est un pays très atta-
chant, aux dimensions de la France,
relativement très proche de nous (moins
de 2000 km de nos frontières) ; ses
habitants sont francophiles et souvent
même férus de culture française.
Contrairement à de nombreux obser-
vateurs, j’ai de l’admiration pour ce
que les Ukrainiens ont réalisé depuis
leur toute récente indépendance. Avoir
constitué un État autonome, maintenu
une cohésion sociale et politique mal-
gré une situation difficile, assuré la
sécurité des biens et des personnes,
normalisé clairement ses relations avec
ses voisins : voilà un bilan déjà très

positif pour un pays dont l’indépendance
est aussi nouvelle. Sans doute, son évo-
lution vers une économie de marché
est lente mais, comme l’écrit J.-L. Poget,
elle est exsangue de ses élites et doit les
reconstituer. Tout le monde s’accorde
pour reconnaître la qualité de la géné-
ration montante, celle qui n’a pas tra-
vaillé en régime soviétique et qui a
aujourd’hui moins de trente ans. Elle
est brillante, active, motivée, ouverte
sur le monde. Dans une quinzaine
d’années, elle dirigera le pays. On peut
penser qu’alors il ne faudra pas dix
ans au pays pour se redresser vigou-
reusement; peut-être parlera-t-on alors
d’un miracle ukrainien ? Il est dans
l’intérêt commun d’encourager ce pays
et de lui donner dès maintenant des
perspectives. Son adhésion à l’Union
européenne dans une trentaine d’an-
nées a “ la force de l’évidence”. Afficher
dès maintenant la vocation européenne
de l’Ukraine ne peut qu’encourager
les Ukrainiens à créer les conditions
favorables à cette adhésion.

En constituant ce dossier, nous
avons voulu insister sur trois points :
• s’implanter sur le marché ukrainien
prend du temps, nécessite de la per-
sévérance, suppose de bonnes rela-
tions avec des partenaires ukrainiens
et les profits ne viennent pas rapide-
ment ; au demeurant, comme l’expri-
ment J. Mounier et E. Puissant, des
places importantes restent à prendre
dans de bonnes conditions : ne lais-
sons pas nos grands partenaires amé-
ricains, allemands et italiens les
prendre toutes ;

• le rôle structurant, pour l’économie
ukrainienne, que jouent les entre-
prises occidentales quand elles s’im-
plantent durablement dans ce pays ;
les exemples du Crédit Lyonnais et de
Lactalis sont particulièrement éclai-
rants mais plusieurs autres existent,
notamment des PME dont nous
regrettons l’absence dans ce dossier ;
on ne peut pas se contenter de
conseiller : il faut être présent sur
place pour organiser le travail ; selon
moi, les soutiens publics à l’Ukraine
devraient être essentiellement consa-
crés à soutenir nos entreprises à s’ins-
taller en Ukraine ;
• le caractère exemplaire de la coopé-
ration franco-ukrainienne qui vient
d’aboutir au vote, par le Parlement
ukrainien, d’une loi sur les conces-
sions de services publics et d’infra-
structures et que décrit ici J.-L. Poget ;
au-delà de son incidence juridique, le
rôle pédagogique que joue une action
collective de ce genre est très positif
pour sécuriser les activités en Ukraine
des investisseurs étrangers ; cette
action doit être poursuivie, notam-
ment par la formation des cadres
municipaux ukrainiens à la délégation
de services publics.

Avec nos camarades M. Malherbe
et P. Terestchenko, nous avons créé le
Club de Kiev précisément pour encou-
rager, voire conduire, des actions col-
lectives susceptibles de développer les
relations économiques entre nos deux
pays. En liaison avec l’ACFAU, com-
munauté française d’affaires en Ukraine,
nous mettons en place une Chambre
de commerce franco-ukrainienne pour
développer cette politique à plus grande
échelle. J’espère que ce dossier sur
l’Ukraine de La Jaune et la Rouge vous
donnera une idée réaliste mais opti-
miste sur ce pays riche de potentiali-
tés. Si vous souhaitez mieux le connaître,
nous sommes prêts à vous y aider. n
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Introduction
François Baratin (68),

secrétaire général du Club de Kiev

“ Les Français ignorent l’Ukraine parce qu’ils sont convaincus que
son indépendance par rapport à la Russie est un accident de l’histoire. ”
C’est un ancien dirigeant du Crédit Lyonnais de Kiev qui me fait
cette remarque. Et il ajoute : “ Ils ont tort parce que, quand bien même
c’en serait un, il y a des accidents de l’histoire qui durent longtemps ;
voyez les Pays-Bas. ” Ne rentrons pas dans les débats que ne manque
pas de susciter cette dernière remarque...
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Le mur de Berlin est tombé en 1989 alors que j’étais membre du gouvernement de Michel Rocard
et je lui avais immédiatement suggéré d’établir une coopération économique avec les pays
d’Europe de l’Est, dont l’attitude était plus que naïve sur la transition à l’économie de marché.
C’est ce qui fut fait sous ma direction et qui, après de nombreux voyages dans chacun de ces pays,
déboucha sur la réunion internationale “ Plan-Marché ” à Paris regroupant les décideurs occidentaux
et ceux de l’Europe de l’Est en 1990.
Aussi fus-je sollicité après mon départ du gouvernement en 1991 pour continuer ce travail :
conseiller économique de Petr Roman, Premier ministre de Roumanie, je fus ensuite appelé
à être conseiller économique du président d’Ukraine, lorsque celle-ci accéda à son tour à l’indépendance
en 1992, fonction que j’exerçai jusqu’en 1997.

Cinq ans en Ukraine
Lionel Stoléru (56),

ancien ministre, conseiller économique
du président d’Ukraine de 1992 à 1997

L ’ U K R A I N E
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LE PROBLÈME ukrainien était simple
pour trois raisons :

• en 1992, les pays de l’ex-URSS dis-
posaient de trois ans d’expérience des
pays d’Europe centrale sur la transi-
tion au marché, et sur les bêtises à
ne pas faire ;
• l’Ukraine n’avait aucun problème
structurel majeur : pas de minorités
ethniques, pas de querelles de terri-
toire (sauf sur la Crimée), et une éco-
nomie équilibrée de la taille de la
France avec une agriculture riche et
sans pétrole.
• l’Ukraine était pour ainsi dire le
seul pays d’Europe de l’Est à avoir
une main-d’œuvre de haute techno-
logie : l’URSS y avait en effet installé
son industrie d’armement, la seule
qui savait travailler sur ordinateur
moderne avec les techniques de
pointe.

C’est ce que j’exposai d’emblée au
président Kravtchouk en lui décri-
vant les quatre piliers à édifier pour
l’économie de marché :
– une structure d’entreprise respon-
sable axée sur une loi sur les faillites,
– une monnaie et un système bancaire,
– un programme de privatisation,
– une convertibilité de la monnaie
pour les échanges extérieurs,
et en lui proposant de préparer un
partenariat avec l’Union européenne.

Au fur et à mesure que les mois
passèrent, force fut de constater que
tout cela n’avançait guère. Le gouver-
nement, avec qui je travaillai en étroite
collaboration, approuva ce programme
mais fut très inefficace par suite du
nombre excessif de ses membres (un
Premier ministre, quatre vice-Premiers
ministres, une foule de ministres, etc),
et par suite des remaniements perpé-
tuels de ce gouvernement.

Plus grave était l ’attitude du
Parlement, totalement dominé par les
apparatchiks de l’ancien régime, c’est-
à-dire les représentants du complexe
militaro-industriel et les représentants
des kholkozes agricoles. Or, en Ukraine,
comme en Russie, c’est le Parlement
qui contrôle la Banque centrale et
nomme le gouverneur. Il était illusoire
de penser que la Banque centrale régu-
lerait le crédit aux entreprises et les
crédits agricoles : le robinet était grand
ouvert.

Dès lors, ce qui devait arriver arriva :
• les entreprises, n’ayant aucune
contrainte légale ni financière, ne
remboursaient personne, ni en
Ukraine ni en Russie, pour payer leur
pétrole. La dette nationale envers la
Russie enfla sans cesse ;
• les mêmes causes produisaient
les mêmes effets, l’Ukraine connut
l’hyperinflation qu’avaient connue la
Pologne, la Hongrie, etc.

Dans le même temps, la privati-
sation fut dévoyée par le Parlement
qui, sous couvert de favoriser les sala-
riés, donna l’autocontrôle des entre-
prises aux dirigeants de l’appareil
soviétique. On passa du Gosplan à
l’autogestion, ce qui ne fit qu’aggra-
ver les problèmes.

Pourtant, l’Union européenne avait
dès le début montré beaucoup d’at-
tention pour l’Ukraine. Le traité de
coopération que je préparai avec le
président Kravtchouk fut très facile-
ment accepté par Jacques Delors. Ce
fut le premier à être signé entre l’Union
européenne et une république de l’ex-
URSS. L’aide du programme Tacis fut
mise en place très rapidement, de
manière très efficace.

Parallèlement, le président Kravtchouk
m’avait demandé d’intéresser les entre-
prises françaises à l’Ukraine. Je me fis
donc le poisson pilote des groupes
français pouvant trouver des coopé-
rations utiles en Ukraine : ce n’est
donc pas un hasard si la première
banque étrangère à obtenir la licence
bancaire en Ukraine fut le Crédit
Lyonnais, si la filière sucrière ukrai-
nienne fut restructurée par Sucres et
Denrées, si la concession d’une par-
tie du réseau téléphonique alla à Alcatel,
etc. J’eus l’occasion de vérifier dans
ce domaine que les entreprises fran-
çaises avaient bien pris la mesure de
l’Europe de l’Est, et de la persévérance
et de l’opiniâtreté sans lesquelles aucun
succès n’y est possible.

L’élection du président Koutchma
pour succéder à M. Kravtchouk eut
des effets très favorables : une équipe
plus moderne, plus ouverte et plus
énergique à lutter contre la corrup-
tion, permit de remettre un peu d’ordre
et de créer la nouvelle monnaie, la
gryvna, après le verrouillage du cré-
dit et de l’inflation.

Mais les freins parlementaires res-
tèrent les mêmes. Je proposai au pré-
sident du Parlement un programme
d’échanges parlementaires avec
l’Occident que Tacis accepta de finan-
cer. En dix-huit mois, par groupe de
dix, Commission après Commission,
les députés ukrainiens vinrent passer
une semaine auprès des députés fran-
çais, allemands, anglais et belges, avec
une journée au Parlement européen.
Le changement culturel en une semaine
fut, dans la plupart des cas, saisis-
sant : qui, mieux qu’un député com-
muniste français, peut expliquer à un
député communiste ukrainien que
l’on vit en économie de marché ?

Il y aurait bien d’autres choses à
dire mais ce serait trop long et je pré-
fère conclure sur une idée simple.

Cette idée simple est que
l’Ukraine fait partie de l’Europe.
Cela saute aux yeux quand on se
promène à Kiev, mais cela se
confirme lorsque l’on analyse les
structures socioculturelles. Dans
la période actuelle, l’Europe négo-
cie son élargissement à onze pays
essentiellement d’Europe centrale,
dont aucun ne fait partie de l’ex-
URSS. J’entends dire que les fron-
tières naturelles de l’Europe s’ar-
rêtent à la Turquie et à l’Ukraine.
Je me garderai de parler de la Turquie
mais je suis convaincu pour ce qui
concerne l’Ukraine qu’elle aura sa
place dans l’Union européenne le
jour où ses dirigeants auront sur-
monté les inerties du passé pour
mettre en place les vraies structures
de l’économie de marché. n
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C ETTE SITUATION est celle de tous
les États de la CEI, à des degrés
divers. Mais pourquoi choi-

sir l’Ukraine pour un numéro spécial
de La Jaune et la Rouge ? Après tout,
peu de pays ont encore eu ce privilège.
C’est, je pense, notre excès d’igno-
rance à l’égard de l’Ukraine qui jus-
tifie d’attirer ainsi l’attention de nos
camarades. Que de clichés et d’idées

fausses accablent ce pays dans notre
inconscient collectif ! Efforçons-nous
de rappeler quelques données histo-
riques et géographiques fondamen-
tales qui permettront de voir l’Ukraine
d’un œil plus bienveillant.

Si l’on considère que l’Europe
s’étend jusqu’à l’Oural, certains cal-
culs en situent le centre en Ukraine,

évidemment dans sa partie occiden-
tale. Ce genre de considération ne me
procure aucune exaltation particu-
lière, mais cela permet de “recentrer ”
quelque peu l’idée que nous nous fai-
sons de la géographie.

Avec l’entrée prochaine de la
Pologne dans l’Union européenne,
l’Ukraine aura désormais une fron-
tière commune avec cette Union. Il
suffit de traverser deux pays, l’Allemagne
et la Pologne, pour accéder à l’Ukraine.

Historiquement, les liens de la
France avec l’Ukraine sont fort anciens
et l’on ne peut manquer de citer la
princesse Anne de Kiev qui épouse
au XIe siècle le capétien Henri Ier. On
dit que cette reine avait l’avantage sur
son royal époux de savoir lire et écrire
couramment. À cette époque, la Russie
n’existait pas, pas plus que le Grand
Duché de Moscovie, Moscou n’ayant
été fondé qu’en 1147 alors que Kiev
avait déjà deux siècles d’existence.

L’appellation d’Ukraine est relati-
vement récente ; on parlait de la Rous
de Kiev, ce nom évoquant la famille

Cette question, je me la suis évidemment posée pour mon compte
personnel. Je n’ai aucun lien de sang ou de parenté avec le monde
slave. Mes préoccupations se limitaient à essayer de comprendre
les rapports de l’URSS avec les peuples qui la composaient.
L’implosion du système soviétique rendait l’indépendance
à des peuples dont la personnalité avait été soumise pendant
plusieurs générations à un laminage idéologique sans précédent.
Nous avons alors découvert quel énorme gâchis humain, spirituel,
économique et écologique s’était caché derrière la façade
de puissance, maintenue et replâtrée par l’idéologie communiste.
Nous prenions véritablement conscience d’un nouveau type
de sous-développement où existaient des élites scientifiques
de qualité exceptionnelle mais où les valeurs morales
les plus élémentaires avaient été dévoyées.
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Kiev, le palais de l’impératrice Catherine.

Pourquoi s’intéresser
à l’Ukraine ?

Michel Malherbe (50),
président de l’Association France Ukraine

et du Club de Kiev

       



de conquérants scandinaves des
Rourikides. Les Ruthènes et les Russes
en gardent le souvenir. Il est piquant
de constater que les Russes récupè-
rent sans scrupules l’histoire de l’Ukraine
pour donner plus de profondeur à la
leur. Dans leur esprit, les Ukrainiens
sont des “ Petits Russes ”, des provin-
ciaux dont la langue ne serait qu’un
russe de deuxième zone. Le nom même
d’Ukraine signifie sensiblement “ à la
frontière ” en russe alors qu’en ukrai-
nien il peut se traduire par “au pays ”
ou “ chez nous ”. Les Russes jouent
sur ce mot pour littéralement “ mar-
ginaliser” l’Ukraine. Ceci montre, par
parenthèse, que les deux langues sont
bien distinctes. Le livre Parlons ukrai-
nien que j’ai fait paraître à l’Harmattan
présente une longue liste de plusieurs
centaines de termes très courants tout
à fait différents dans les deux langues.
Même l’alphabet cyrillique n’est pas
exactement le même.

L’Ukraine souffre de ne pas avoir
de frontières naturelles et ses limites
ont fluctué au gré des invasions,
moins cependant que la Pologne que
les accords de Yalta ont déplacées
de plusieurs centaines de kilomètres
vers l’Ouest. À cet égard, on peut

noter que la partie occidentale de
l’actuelle Ukraine était, avant la
Première Guerre mondiale, pour par-
tie austro-hongroise, pour partie rou-
maine. Le traité de Versailles a attri-
bué à la Pologne une partie de la
Galicie avec la ville de Lviv qui a
ainsi le privilège d’être connue éga-
lement sous les appellations alle-
mande de Lemberg et russe de Lvov.
Cette histoire particulière explique par-
tiellement que cette province compte
environ 6 millions de catholiques de
rite oriental, dits “ uniates ” car ils
sont rattachés à Rome.

La mentalité profonde des
Ukrainiens est celle de paysans très
attachés à leur terre, le fameux tcher-
noziom (“ terre noire ”).

Contrairement aux Russes qui
n’ont jamais connu que des régimes
autocratiques, les cosaques ukrai-
niens, sorte de paysans-soldats, ont
institué la première démocratie après
celle de la Grèce antique en élisant
régulièrement leur chef, l’hetman. À
cette époque, la France en était au
régime de la monarchie absolue. La
soviétisation a lutté de toutes ses
forces contre ce particularisme ukrai-
nien et elle a procédé à l’élimination

des paysans en s’efforçant d’en faire
des fonctionnaires kolkhoziens, ceci
au prix d’une monstrueuse famine
organisée par Staline dont les vic-
times sont évaluées à six millions de
morts (soit, pour un pays d’une popu-
lation sensiblement aussi nombreuse
que celle de la France, quatre fois
plus que l’épouvantable saignée de
la guerre 1914-1918 en France). En
imposant aux Alliés en 1945 que
l’Ukraine et la Biélorussie aient un
siège aux Nations unies, Staline ne
faisait que jeter de la poudre aux
yeux, tout en s’assurant deux voix
supplémentaires à sa dévotion.

La disparition de l’Union sovié-
tique et l’effondrement des mirages
auxquels ont naïvement cru tant de nos
compatriotes laissent une Ukraine
ravagée, marquée au fer rouge (c’est
le cas de le dire) par le drame de
Tchernobyl, paroxysme du mépris
du système pour les hommes. C’est
à partir de ce constat que les Ukrainiens
doivent reconstruire leur économie,
affirmer leur personnalité et rendre
crédible leur existence nationale.

La politique de l’Ukraine depuis
l’indépendance présente un visage
contrasté.
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Vue sur la rivière Dnipro.
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Chronologie sommaire de l’Ukraine
Les quelques dates ci-dessous complètent les éléments de l’article.

Les origines
VIIe – IIIe siècle avant J.-C. Civilisation scythe sur le territoire de l’Ukraine.
IVe siècle après J.C. Invasion des Huns.
vers 482 Fondation de Kiev.
988 Conversion de l’État kievien au christianisme.
1051 Mariage d’Anne de Kiev avec le roi de France Henri Ier dans la cathédrale de Reims.
1187 L’appellation d’Ukraine apparaît pour la première fois.
1240 Les Tatars dévastent Kiev.

Période lituano-ruthène
1349 Le roi de Pologne, Casimir III, s’empare de Lvov.
1372 – 1387 La Galicie est sous domination hongroise.
1415 La hiérarchie religieuse ukrainienne se sépare de Moscou.
1443 La formation du Khanat de Crimée.
1492 Première mention des cosaques ukrainiens.

Période cosaque
1569 L’Union de Lublin crée l’État polono-ukrainien.
1573 Première imprimerie ukrainienne à Lvov.
1595 Rebellion des Cosaques contre le pouvoir polonais.
1596 Concile de Brest qui consomme le schisme entre orthodoxes et gréco-catholiques (uniates).
1630 Révolte cosaque contre les Polonais.

L’État cosaque
1648 Khmelnitski, hetman des Cosaques zaporogues, rentre à Kiev.
1654 Traité d’alliance ukraino-moscovite à Perejaslave.
1663 Division entre l’Ukraine de la rive droite du Dniepr sous influence polonaise, et de la rive gauche sous

influence russe.
1685 L’Église orthodoxe d’Ukraine est rattachée au patriarcat de Moscou.
1687 – 1709 Yvan Mazeppa, hetman de l’Ukraine ; en 1708, il se rallie aux Suédois ; défaite devant les Russes en 1709 à Poltava.
1714 La Pologne rétablit sa souveraineté sur la rive droite.
1720 Oukaze du Tsar Pierre Ier de Russie contre la langue ukrainienne.
1795 Partage de la Pologne : toute l’Ukraine passe sous domination russe.

L’Ukraine dans l’empire russe
1840 Parution du Kobzar du poète ukrainien Tarass Chevtchenko (1814 - 1861).
1853 – 1856 Guerre de Crimée.
1861 Abolition du servage dans l’empire russe.
1907 47 députés ukrainiens revendiquent l’autonomie nationale.

La renaissance de l’État ukrainien
1917 La Rada centrale proclame la République nationale ukrainienne (UNR).
1918 La France et l’Angleterre reconnaissent le gouvernement de l’UNR ; par le traité de Brest-Litovsk,

la Russie soviétique reconnaît la séparation de l’Ukraine de la Russie.
1919 Situation de guerre généralisée ; en 1920, les bolcheviks s’emparent de Kiev.

L’Ukraine soviétique
1921 – 1923 Première famine en Ukraine.
1926 Assassinat à Paris de Petlioura, chef de l’UNR en exil.
1932 – 1933 Famine provoquée en Ukraine (6 à 8 millions de morts).
1939 L’armée soviétique franchit la frontière polonaise et occupe Lvov.
1941 Les troupes nazies occupent presque toute l’Ukraine (près de 800 000 juifs sont exterminés).
1942 – 1944 2 millions d’Ukrainiens sont envoyés en travail forcé en Allemagne.
1944 Réoccupation de l’Ukraine par les troupes soviétiques.
1945 Les évèques uniates ukrainiens sont arrêtés et déportés.
1954 Rattachement de la Crimée à l’Ukraine ; 100 000 Ukrainiens sont envoyés en Sibérie et au Kazakhstan

pour la mise en valeur des terres vierges.
1986 Explosion de la centrale nucléaire de Tchernobyl.
1990 La République socialiste d’Ukraine adopte la déclaration de souveraineté de l’Ukraine.

L’Ukraine indépendante
24 août 1991 Proclamation de l’indépendance de l’Ukraine.
1992 Visite officielle du président Kravtchouk en France.
1994 Leonid Koutchma est élu président de l’Ukraine.
1995 L’Ukraine devient membre du Conseil de l’Europe.
1996 Adoption de la gryvna comme nouvelle unité monétaire.
1997 Normalisation des relations entre l’Ukraine d’une part, la Fédération de Russie, la Roumanie et la Pologne d’autre part.



Sur le plan international, elle a
réussi à régler en douceur une série de
conflits potentiels, comme le statut
de la Crimée, rattachée à l’Ukraine
par décision de Khrouchtchev en
1954. Cette péninsule où les Ukrainiens
de langue ne sont que 26 % de la
population a cependant voté en 1991
à 54 % pour l ’ indépendance de
l’Ukraine, c’est-à-dire pour le maintien
de son rattachement et contre le retour
dans le giron russe. Les questions de
la base navale de Sébastopol et du
retour des Tatars autochtones dépor-
tés par Staline en 1944 semblent devoir
trouver des solutions satisfaisantes.
Quant au lourd contentieux passé
entre Ukrainiens d’une part, Polonais
et Roumains d’autre part, il a fait l’ob-
jet d’une réconciliation spectaculaire,
quoique bien moins médiatisée que celle
entre la France et l’Allemagne. Avec
la Russie, dont on connaît l’incohé-
rence, la situation se normalise autant
qu’il est possible, notamment en ce
qui concerne le respect de l’indépen-
dance et des frontières. Cependant
bien des Russes n’admettent pas de
gaîté de cœur que les Ukrainiens
veuillent être maîtres de leur destin ;
ils pensent qu’il s’agit d’un prurit pas-
sager et exercent des pressions pour
faire sentir que cette idée d’indépen-
dance conduira aux pires catastrophes.
La dépendance énergétique de l’Ukraine
à l’égard de la Russie et l’importance
fondamentale du marché russe pour
l’agriculture et l’industrie ukrainiennes
favorisent l’exercice de ces pressions.

Sur le plan intérieur, la situation
est moins brillante. Les présidents
successifs, Kravtchouk et Koutchma,
ont fait preuve d’une grande prudence
et d’une grande habileté pour éviter
tout affrontement d’envergure, mal-
heureusement aux dépens de la mise
en place des nécessaires réformes. Le
Parlement ukrainien, la Rada (de l’al-
lemand Rat, “ conseil ”), est encore
dominé par les anciens apparatchiks
communistes qui ont capté à leur pro-
fit le nouveau pouvoir. L’opposition
nationaliste, autour du parti Roukh,
(le “mouvement” en ukrainien), semble
insuffisamment organisée et recrute
surtout dans la partie occidentale du
pays, celle qui fut polonaise ou rou-
maine avant la guerre et n’a été sovié-

tisée qu’en 1939 et 1940. Il ne faut
pas exagérer cependant l’antagonisme
entre cette région d’esprit très proche
de l’Europe centrale et le reste du pays
plus imprégné de culture russe.

Dans ce contexte politique, il est
difficile d’instaurer une économie
moderne. Les citoyens ne savent pas
encore bien ce qu’est la démocratie.
La situation des retraités et des gens
sans défense est à la limite de la misère
mais leur amertume s’exprime plutôt
dans les urnes par le conservatisme.
Quant aux jeunes, ils sont prêts à
prendre des initiatives mais sont par-
fois aussi tentés par l’émigration. Ainsi
bien des habitudes anciennes subsis-
tent : on monnaye ses privilèges, la
corruption fleurit à tous les niveaux
et les détenteurs du pouvoir écono-
mique cherchent un profit rapide pour
eux-mêmes plus que le développe-
ment à long terme de leur pays. Ce
qu’on a appelé la privatisation n’a
consisté bien souvent qu’à accaparer
l’outil de travail, les anciens dirigeants
devenant propriétaires. Les procé-
dures administratives manquent de
clarté, ce qui permet bien des combines
mais décourage les investisseurs étran-
gers. Malgré tous ces handicaps, l’évo-
lution est globalement positive, selon
l’expression consacrée. Il est possible
de trouver des partenaires sérieux et
efficaces, surtout en province.

Sur le plan religieux, la situation
est complexe : à part les catholiques
de rite oriental mentionnés plus haut,
la population se rattache majoritai-
rement à l’orthodoxie mais il existe
un patriarcat directement dépendant
de Moscou et un autre purement
ukrainien (de l’Église orthodoxe auto-
céphale ukrainienne). Il y avait même
un troisième patriarcat orthodoxe
ukrainien mis en place par la dia-
spora, fort importante au Canada et
aux États-Unis.

Nous ne saurions passer sous silence
un autre bon côté des réalités ukrai-
niennes, son grand intérêt touristique.
Le site de Kiev sur le Dniepr avec ses
merveilleuses églises et le littoral de
la Crimée autour de Yalta sont bien
connus. Il faut aussi visiter de très
belles villes miraculeusement épar-
gnées par la guerre comme Odessa,
dont l’urbanisme a été dessiné par le

duc de Richelieu, Lviv, inscrite au
patrimoine mondial de l’UNESCO ou
Tchernovtsy dont le charme rappelle
les cités d’Europe centrale. Que dire
également d’une croisière sur le Dniepr
avec escales dans des sites peu fré-
quentés comme Kaniv et son musée
Chevtchenko ? C’est le voyage que je
propose à mes camarades pour le cin-
quantenaire de ma promotion en l’an
2000. La rencontre de talentueux
artistes peintres de tous les styles ou
de remarquables soirées à l’opéra peu-
vent agrémenter le programme.

i
Ce rapide survol des réalités ukrai-

niennes laisse ouverte la question de
savoir ce que la France peut faire pour
contribuer au développement de
l’Ukraine. Pour une entreprise, l’ap-
proche du marché ukrainien néces-
site compétence et courage, mais il
en est de même pour exporter par-
tout ailleurs dans le monde. Il vaut
évidemment mieux coopérer avec
l’Ukraine que de laisser nos concur-
rents occuper les meilleures positions,
surtout dans le domaine agricole où
l’Ukraine peut efficacement rivaliser
avec la France, une fois son écono-
mie restaurée.

Pour notre part, nous avons créé
le Club de Kiev qui, après trois ans
d’activités dans le domaine écono-
mique, vient de déposer auprès du
ministère français chargé de l’Industrie
un dossier pour se constituer en
Chambre de commerce franco-ukrai-
nienne à Paris. Notre président d’hon-
neur est notre camarade Pierre
Terestchenko (X37, corps des Mines
et ancien industriel de la chimie), des-
cendant d’une célèbre famille ukrai-
nienne, et notre secrétaire général,
François Baratin (X 68, corps des
Mines). Nous travaillons en liaison
avec l’ACFAU (Association de la com-
munauté française d’affaires en Ukraine)
qui regroupe les principales entre-
prises établies en Ukraine et a, quant
à elle, vocation à devenir Chambre
de commerce en Ukraine. Les actions
que nous entreprenons sont promet-
teuses. Le profond désir d’ouverture
à l’Ouest des jeunes générations
d’Ukrainiens paraît en être la meilleure
garantie. n
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L ES TROIS ENJEUX majeurs de la
transition de l’Ukraine indé-
pendante sont : enraciner la

démocratie, asseoir son indépendance
et son unité, mettre en place une éco-
nomie de marché. Le bilan après huit
ans est mitigé, encourageant sur les
deux premiers points, préoccupant sur
le troisième.

La mise en place d’une démo-
cratie constitue certainement l’un
des éléments positifs du bilan. La
démocratie ukrainienne fonctionne plu-

tôt bien, mieux que dans les autres
pays de la CEI 1, même si le Conseil
de l’Europe est préoccupé du retard
pris dans l’application des engage-
ments de l’Ukraine en matière d’É-
tat de droit. Ce pays a par ailleurs
montré sa capacité à résoudre ses
conflits internes (notamment en
Crimée) par le dialogue politique et
le compromis. Ces acquis démocra-
tiques ont grandement contribué à
accroître la crédibilité internationale
de l’Ukraine.

Toutefois la faiblesse de la société
civile, due à une dépendance de plus
de trois cents ans, constitue un grave
handicap. L’Ukraine n’est pas parve-
nue, depuis l’indépendance, à faire
émerger, ni dans l’opinion publique
ni dans le système politique, une base
politique susceptible de soutenir les
réformes. Les réformateurs et les par-
tis de tradition démocratique sont
marginalisés dans un système de par-
tis faiblement organisés, dominé par
l’ancienne nomenklatura communiste. 

L’Ukraine
a incontestablement
consolidé son indépendance
depuis 1991

Celle-ci bénéficie d’un réel sou-
tien du pays mais la pérennité de cette
troisième indépendance ukrainienne
(après celles de 1648-1654 et de 1918-
1921) dépend à long terme de la
recherche de garanties de sécurité
internationales ainsi que de la viabi-
lité de l’économie.

L’Ukraine, indépendante depuis 1991, tiendra à l’automne de 1999
les secondes élections présidentielles de son histoire.
Ce peut être l’occasion de s’interroger sur le bilan et de réexaminer
les priorités de l’aide internationale. 
La transition vers un État de droit et une économie de marché
est incomparablement plus difficile en Ukraine qu’en Europe centrale
ou même en Russie, pays qui disposait au départ d’une structure
administrative et de ressources naturelles qui manquent ici. Nation
longtemps sans État, quasiment dépourvue de cadres dirigeants,
dotée d’une économie dépendante et vieillie, l’Ukraine a dû faire face
à ces défis sans préparation. Mais pour la première fois
dans son histoire, elle bénéficie d’un important soutien international,
notamment celui de l’Union européenne et des États-Unis.

L ’ U K R A I N E
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Les fondateurs de Kiev.

Les relations entre l’Union
européenne et l’Ukraine

Olivier de Laroussilhe,
Commission européenne,

Direction générale
relations extérieures

           



Par une habile diplomatie, Kiev
est parvenue à trouver sa place dans
la communauté internationale avec
un double objectif : la réconciliation
avec ses voisins et la recherche d’un
équilibre entre ses relations avec la
Russie et son rapprochement avec
l’Occident. L’Ukraine a surmonté des
différends historiques lourds et anciens :
la réconciliation avec la Pologne est
souvent comparée à la réconciliation
franco-allemande. Les relations avec
la Russie sont à l’évidence un des élé-
ments clés. La normalisation des rela-
tions, obtenue par l’action opiniâtre
des deux présidents Eltsine et
Koutchma, a abouti à la signature en
mai 1997 du traité d’Amitié et de
Coopération entre les deux pays, par
lequel la Russie reconnaît l’indépen-
dance de l’Ukraine. Cette normalisa-
tion reste toutefois fragile car elle est
soumise aux aléas des relations entre
une ancienne colonie et la métropole,
et hypothéquée par une dépendance
économique persistante.

Au-delà de ces acquis, la question
centrale pour la sécurité de l’Ukraine
est bien la recherche de garanties de
son indépendance, recherche domi-
née par une question d’identité :
l’Ukraine se rattache-t-elle à l’Europe
ou aux Slaves de l’Est ?

Seul grand pays à la taille euro-
péenne qui n’appartienne ni à l’Europe
bientôt élargie, ni à l’ensemble russe,
l’Ukraine redoute de tomber dans un
“ vide de sécurité ”, entre l’ensemble
euro-atlantique et l’ensemble russe
du traité de Taschkent. L’élargissement
en cours de l’Union européenne a
contribué à accentuer cette incerti-
tude, dans la mesure où l’Ukraine
avait d’abord recherché des formules
de sécurité régionale avec les pays
d’Europe centrale avant de consta-
ter que ceux-ci donnaient la priorité
à l’Union européenne. Toutefois à
l’Est, la signature en mai 1997 de
l’Acte fondateur entre la Russie et
l’OTAN (suivi en juillet 1997 par une
Charte de Partenariat spécial OTAN
– Ukraine) constitue un élément posi-
tif pour Kiev, dans la mesure où elle
éloigne le risque d’une politique aven-
turiste russe, en intégrant la Russie (puis
l’Ukraine) dans l’ensemble de sécu-
rité euro-atlantique.

L’Ukraine s’est donc progressive-
ment écartée de la position d’État
neutre et non aligné, adoptée en 1990,
pour renforcer ses liens avec les ins-
titutions de sécurité occidentales. Ce
rapprochement fait l’objet d’un sou-
tien croissant mais non majoritaire
au sein de la classe politique. La rela-
tion avec l’OTAN concentre l’essen-
tiel des questions non résolues de la
sécurité ukrainienne : recherche de
garanties de sécurité concrètes, place
entre l’Est et l’Ouest, dégagement ou
retour dans l’orbite russe. La spécifi-
cité de la position ukrainienne a pu être
observée dans le conflit du Kosovo.
L’Ukraine, dont la population en
grande majorité slave et orthodoxe
ne pouvait être insensible aux inté-
rêts serbes, s’est pourtant abstenue
des appels à la “ solidarité slave ” pro-
férés de Moscou dès les premiers jours
du conflit 2. Conformément au pro-
cessus de rapprochement avec
l’Occident dans lequel elle est enga-
gée, l ’Ukraine a proposé aux
Occidentaux ses bons offices pour
tenter de négocier entre les parties.

Ce rapprochement de l’Ukraine
avec l’Occident constitue une véri-
table révolution dans la géopolitique
de la région. Mais la redéfinition par
l’Ukraine de son orientation est un
processus inachevé et la poursuite de
cette évolution n’est pas du tout acquise.
Elle dépendra d’une part de la réponse
que les institutions occidentales seront
en mesure d’y donner, d’autre part
de l’évolution politique interne et de
la capacité de l’Ukraine à se doter des
moyens de sa politique, notamment
en réduisant sa dépendance écono-
mique par rapport à la Russie. 

Si la sécurité externe de l’Ukraine
n’apparaît pas aujourd’hui directement
menacée, ce pays est affecté d’une série
de fragilités internes, de nature politique
et économique, susceptibles d’affec-
ter sa sécurité au sens traditionnel, au
point qu’un développement à la you-
goslave ou un retour dans l’orbite russe
ne peuvent être tout à fait exclus. Les
sources d’insécurité internes les plus
préoccupantes pour l’Ukraine sont :
une unité nationale fragile, un État
faible et un blocage politique interne,
une économie dépendante et finan-
cièrement fragile. 

La stabilisation macroéconomique
réalisée depuis 1994 s’est effectuée
aux dépens d’une crise de liquidités
(4,5 mds USD d’impayés par l’État)
et d’un affaiblissement de l’État lourd
de conséquences sociales. Le finan-
cement du déficit public, en grande
partie par des bons du Trésor à court
terme sur les marchés internationaux,
et la faiblesse des réserves de change
laissent le pays exposé au risque d’une
crise financière. L’étape suivante de
la transition, la libéralisation micro-
économique, a été engagée (libérali-
sation des échanges internes et externes,
libéralisation des prix et réduction
des interventions publiques), mal-
gré des reculs en matière de libéra-
lisation des échanges externes. Mais
la partie la plus complexe de la tran-
sition économique, les réformes de
structures microéconomiques et admi-
nistratives, commencée en 1996 a
pris du retard : privatisation et conver-
sion des entreprises, réforme de l’ad-
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La mise en place d’une
économie de marché est
à l’évidence le principal point
faible de la transition.
L’économie cumulait au
départ une série de handicaps
lourds (dépendance
énergétique, vieillissement
du capital industriel, poids de
l’industrie lourde et militaire,
remise en cause des
débouchés traditionnels) et
l’industrie était à reconstruire.
La situation a été aggravée
par l’absence de réformes
et les erreurs stratégiques
commises entre 1991 et 1994.
Les réformes accomplies
depuis 1994 ne sont pas
négligeables, mais l’Ukraine
n’est pas encore au milieu
du gué et elle a encore
été fragilisée par les
répercussions de la crise russe
de l’automne 1998. 



ministration, de la fiscalité, du système
financier et bancaire, mise en place
d’une discipline microéconomique.
La transformation vers une réelle éco-
nomie de marché se heurte à de fortes
résistances politiques, administra-
tives et corporatistes, liées à la per-
sistance de l’ancienne nomenklatura
soviétique aux commandes de l’éco-
nomie et de la politique. Au point
que certains n’hésitent pas à quali-
fier cette économie de “ socialisme
oligarchique”, système bien différent
de l’économie de marché 3.

L’ancien secteur industriel et
agricole d’État qui constitue la base
économique de la nomenklatura se
maintient hors des contraintes micro-
financières et de concurrence, en pro-
duisant souvent une valeur ajoutée
négative : 50% des entreprises indus-
trielles et 80 % des entreprises agri-
coles sont déficitaires. Ces entreprises
transfèrent leurs pertes à l’ensemble
de l’économie : la dette triangulaire
particuliers/État/entreprises est supé-
rieure à 138 mds Gr (soit 35 mds
d’euros), équivalant à 130% du PNB.
Les moyens de cette survie ont peu
de rapports avec l’économie de mar-
ché : développement d’une culture
d’impayés, troc (42 % des échanges
internes dans l’industrie, beaucoup
plus dans l’agriculture), crédits assu-
rés par des relations privilégiées avec
les banques, exemptions fiscales spé-
cifiques, ou plus simplement non-
paiement des impôts, blocage poli-
tico-administratif de l’accès au marché
par des entreprises concurrentes. Et
les conséquences sont désastreuses :
l’économie croule sous une masse de
déficits et d’impayés ; en l’absence de
restructuration industrielle, le PIB réel
est tombé à 31 % de son niveau de
1990 (sans l’économie souterraine,
estimée à 50% du PIB). L’investissement
est insuffisant pour assurer le renou-
vellement du tissu industriel. Il s’agit
essentiellement des investissements
étrangers : 700 millions de dollars en
1998, atteignant 2,7 mds USD en
stock sur la période 1989-1998, contre
8,8 mds USD en Russie, 15 mds USD
en Pologne. La libéralisation de l’éco-
nomie et la privatisation étant inache-
vées et le traitement réservé aux entre-
prises étrangères incertain (instabilité

du cadre législatif et fiscal, compor-
tement arbitraire de l’administration,
corruption, absence de tribunaux de
commerce fiables), cette situation
prive l’économie d’un apport essen-
tiel de dynamisme.

La détérioration marquée des condi-
tions de vie fragilise le consensus
social. Cette détérioration connaît des
proportions inconcevables en Occident
avec des salaires réels à 30% de leurs
niveaux de 1990 (salaire moyen dans
l’industrie : 48 dollars par mois) et
des services publics (traditionnelle-
ment étendus) en déroute. Les
Ukrainiens manquent de tout et les
nouveaux riches sont de plus en plus
voyants. Le coût social extrêmement
élevé de la sortie du communisme
occasionne même des dommages
durables : détérioration de la situa-
tion sanitaire, réduction de l’espé-
rance de vie, appauvrissement du
capital culturel et scientifique, reprise
d’une émigration qui touche souvent
les Ukrainiens les plus qualifiés, géné-
ralisation de pratiques de corruption
et de criminalité. Ivan Dziouba, l’une
des grandes figures de la dissidence
ukrainienne des années 1960, a
dénoncé l’état de dégradation de toute
la culture ukrainienne, sous l’effet de
la pénurie économique : plus d’édition
de livres, plus de crédits ni de salaires
pour l’enseignement et la recherche…  

Le soutien occidental

Les Occidentaux, américains et
européens, ont un intérêt à une sta-
bilisation de l’Ukraine, ceci à plu-
sieurs titres : ce pays, qui aura à brève
échéance une frontière commune avec
l’Union européenne, est une pièce
essentielle d’une architecture euro-
péenne de sécurité, par sa proximité
avec la Russie et sa place sur la mer
Noire. Le développement de sépara-
tismes et de conflits ethniques en
Ukraine ne manquerait pas d’avoir
des effets sur la sécurité de l’Europe.
L’Ukraine est bien, selon l’expression
de Z. Brzezinski, un des pivots géo-
politiques sur la carte de l’Eurasie,
par l’influence de l’indépendance
ukrainienne sur l’État russe (sans
l’Ukraine, la Russie n’est plus un empire)4,
mais aussi par sa situation géopoli-

tique : voie d’accès du gaz et du pétrole
russes en Europe, principale voie d’ac-
cès potentielle au pétrole de la mer
Caspienne, une des voies de l’immi-
gration clandestine entre le Moyen-
Orient et la Pologne. Enfin la sécu-
rité nucléaire en Ukraine, après
l’accident de Tchernobyl, ne laisse
personne insensible en Europe.

L’assistance occidentale à l’Ukraine
est substantielle. L’Union européenne
est le premier bailleur d’aide inter-
nationale, évaluée à 3,92 mds d’écus
sur sept ans (1991-1997), les États-
Unis également très présents ont
apporté 2,405 mds USD dans la même
période, soit 2,2 mds d’écus.

L’Union européenne, considérant
l’indépendance de l’Ukraine comme
un enjeu politique majeur en Europe
orientale, s’est engagée dès novembre
1994 à soutenir son indépendance, le
développement de la démocratie, la
transition économique, et son inser-
tion dans l’économie mondiale. L’Union
européenne a mis en œuvre une stra-
tégie d’ensemble de soutien à ce pays,
établissant des liens de nature politique
aussi bien qu’économique. Celle-ci
est encadrée par l’Accord de Partenariat
et de Coopération (PCA), signé en 1994.
Cet accord “ mixte ” signé par la
Communauté européenne et chacun
des États membres établit avec l’Ukraine
“une relation politique forte ” (réfé-
rence aux valeurs démocratiques et
mise en place d’un dialogue politique)
et constitue le cadre de développe-
ment pour une large coopération éco-
nomique. Il comporte des engage-
ments commerciaux : confirmation
du régime de la nation la plus favo-
risée, libéralisation des échanges de
biens et services, des conditions d’éta-
blissement et de fonctionnement des
entreprises (traitement national), har-
monisation des normes, développe-
ment de protection de la propriété
intellectuelle. Cet accord requiert de
l’Ukraine un vaste effort d’adaptation
de sa législation et de ses pratiques
administratives.

La mise en œuvre du PCA est
accompagnée par une assistance tech-
nique : l’Ukraine bénéficie depuis
1991 du programme Tacis, qui a porté
sur 560 millions d’écus sur la période
1991-1997 (264 millions du pro-
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gramme national, 245 millions pour
la sûreté nucléaire et environ 60 mil-
lions des programmes inter-États) et
265,5 millions d’écus pour la seule
année 1998. Les priorités définies en
commun avec l’administration ukrai-
nienne sont : la réforme du cadre légis-
latif et réglementaire, la réforme de
l’entreprise et le développement du
secteur privé, la réforme de l’envi-
ronnement et du secteur énergétique.
L’Ukraine recevra 105,6 millions d’eu-
ros en 1999.

Les relations commerciales consti-
tuent un volet important des relations
bilatérales et l’Union européenne est
devenue, derrière la CEI, le premier
partenaire commercial de l’Ukraine
(15,4 % des importations et 14,8 %
des exportations ukrainiennes). Toutefois
ces échanges restent marginaux pour
les pays de l’Union européenne (0,4%
du commerce extérieur de l’Union) :
les 3,5 mds d’euros de leurs exporta-
tions vers l’Ukraine sont en effet à com-
parer avec les 21 mds d’euros d’ex-
portations vers la Russie. 

La situation ukrainienne en matière
d’accès au marché est préoccupante.
En effet, la crise de l’appareil de pro-
duction de ce pays a réduit sa capa-
cité d’exportation sur nos marchés à
l’exception des produits de l’indus-
trie lourde traditionnelle (acier, chi-
mie lourde, textile) ; sa capacité de
concurrencer les produits importés
est également très diminuée. Et les
Ukrainiens sont tentés de résoudre
des problèmes industriels pressants
par des mesures protectionnistes :
augmentation des droits de douane,
taxes discriminatoires, voire ferme-
ture partielle du marché comme dans
le cas des automobiles d’occasion. Le
principal contentieux entre l’Union
européenne et l’Ukraine est actuelle-
ment la loi sur les investissements
dans le secteur automobile qui conduit
à accorder une série d’avantages dis-
criminatoires à une entreprise coréenne
au détriment de la concurrence et
même au détriment des consomma-
teurs ukrainiens avec la fermeture
partielle du marché des automobiles
d’occasion.

Compte tenu des multiples infrac-
tions au PCA et à l’OMC que contient
cette loi, l’Union a déclenché la pro-

cédure de règlement des différends
du PCA, ce qui est une première vis-
à-vis des pays de la CEI et de l’Europe
centrale. Les procédures de certifica-
tion constituent également un obs-
tacle majeur et récurrent au marché
ukrainien puisque les autorités ne
reconnaissent pas les certificats
étrangers et exigent une procédure
spécifique de chaque importateur.
Ces procédures sont bien souvent dis-
criminatoires comme dans le cas des
produits pharmaceutiques où les droits
sont cent fois plus élevés sur la certi-
fication des produits étrangers. Le
piratage audio, vidéo et informatique
est également un problème croissant,
ces activités s’étant déplacées vers
l’Ukraine depuis que la Bulgarie les
a réprimées sur son territoire. La mul-
tiplication de ces obstacles commer-
ciaux remet en question la stratégie
de l’Union européenne vis-à-vis de
l’Ukraine, fondée sur une insertion
progressive de ce pays dans les échanges
mondiaux.

La sûreté nucléaire
en Ukraine est un dossier
considéré comme essentiel
par les Occidentaux

Un progrès dans le dossier de
Tchernobyl est politiquement très
important aussi bien pour les
Occidentaux que pour le président
Koutchma qui a décidé la fermeture
de Tchernobyl seul, contre l’indus-
trie nucléaire ukrainienne et contre
l’opinion publique, plus sensible à
l’approvisionnement énergétique qu’à
la sécurité. Cette question comporte
trois aspects principaux :
• la restructuration du secteur éner-
gétique, avec pour objectif l’amélio-
ration de l’efficacité du processus de
production ainsi que les économies
d’énergie ; 
• le traitement des conséquences de
l’accident de 1986 ; en particulier,
la reconstruction du sarcophage est
évaluée à 750 millions de dollars,
sur lesquels l’Union européenne
s’est engagée à hauteur de 210 mil-
lions (Communauté : 100 millions
de dollars, le reste venant des États
membres) ; 

• la fermeture du réacteur encore en
état de marche : la compensation
énergétique est évaluée à 100 millions
de dollars et l’achèvement des deux
centrales de Rivne et Khmelnytskyï
est évalué à 1,5 md USD ; dans le
cadre du plan du G7 décidé à Naples
en 1994, l’Union européenne a
engagé 100 millions d’euros de Tacis
dans cette action. Elle a en outre
confirmé son accord pour fournir un
prêt Euratom pour l’achèvement d’un
des deux réacteurs nucléaires en
construction sur les sites de Rivne et
Khmelnytskyï, à condition qu’un
partage du financement total soit
assuré, notamment avec la participa-
tion de la BERD. Une des préoccu-
pations essentielles reste la solvabi-
lité de l ’emprunteur ukrainien
(Energoatom), compte tenu du faible
niveau de paiement des factures par
les consommateurs finals (20 %).

Les autorités ukrainiennes mani-
festent régulièrement leur souhait
d’adhérer un jour à l’Union euro-
péenne. Cette orientation du prési-
dent Koutchma doit être relativisée
dans la mesure où elle ne semble béné-
ficier d’un soutien majoritaire ni dans
l’opinion publique ni dans le système
politique ukrainien. Cette demande
est apparue prématurée et l’Union
européenne, déjà engagée dans un
processus complexe d’élargissement,
a indiqué à l’Ukraine que celle-ci devait
se concentrer sur l’application des
traités déjà signés et la mise en œuvre
des réformes de structures écono-
miques, administratives sans lesquelles
un rapprochement avec l’Union reste
hors d’atteinte. Toutefois l’Union euro-
péenne va réaffirmer son soutien à
l’Ukraine en utilisant un nouvel ins-
trument du traité d’Amsterdam : la
Stratégie commune. L’objectif de ce
document en préparation est de don-
ner un signal politique confirmant le
soutien de l’Union européenne à
l’Ukraine, tout en assurant une plus
grande cohérence entre l’action de
l’Union et celle des États membres. 

En effet, l’aide n’est pas tout. Et
l’expérience de huit ans d’indépen-
dance permet d’identifier clairement
les déficiences de la transition en
Ukraine : la difficulté de convertir des
ensembles militaro-industriels lourds,
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la faiblesse de l’État incapable d’as-
surer ses fonctions d’arbitrage ainsi
que de redistribution sociale, le non-
renouvellement des élites, la faiblesse
de la société civile, le blocage poli-
tique des réformes après 1996. Ce
constat appelle certaines priorités. La
première est de restaurer la crédibi-
lité et le fonctionnement de l’État :
réforme fiscale portant sur l’assiette,
les taux et les moyens de perception,
afin d’accroître les ressources fiscales ;
restructuration du budget avec une
réduction des dotations à l’économie
et une meilleure allocation des res-
sources en faveur des dépenses de
santé, d’éducation et d’infrastructures;
réforme du système des retraites, avec
notamment la création de fonds de
pensions autonomes, indépendants
du budget ; concentration de l’action
des pouvoirs publics sur les objectifs
essentiels : stabilité macroéconomique,
renforcement des institutions du mar-
ché, régulation des marchés finan-
ciers, restructuration industrielle,
réforme de l’énergie, politique sociale,
infrastructures ; réforme administra-
tive : simplification de l’organigramme
gouvernemental, formation. La
deuxième priorité est de renforcer les

institutions du marché : développe-
ment de l’État de droit en matière éco-
nomique (mise en place d’un droit
des faillites, d’un droit des créanciers
et de tribunaux de commerce fiables) ;
réformer le système financier (intro-
duction d’un mécanisme fiable de
régulation et de surveillance des acti-
vités bancaires); amélioration du cadre
législatif pour les investissements (code
des impôts) ; poursuite de la libérali-
sation commerciale avec pour objec-
tifs de remplir à terme les conditions
d’accession à l’OMC. 

Les leçons de la crise russe et les
lacunes de la transition ont amené les
institutions internationales à procé-
der à une réappréciation de leur stra-
tégie. L’assistance occidentale sera
maintenue compte tenu notamment
de l’importance stratégique de l’Ukraine
dans la région, mais devra peut-être
réduire ses ambitions pour tenir compte
de situations de blocage appelées à
persister. Les orientations suivantes
devront être privilégiées : assurer une
aide humanitaire à la population, évi-
ter une crise financière majeure, pour-
suivre l’amélioration de la sécurité
nucléaire, maintenir l’assistance tech-
nique seulement dans les domaines

où une volonté de réforme existe, for-
mer une nouvelle génération de diri-
geants. Il faudra enfin accepter que
le processus de transition en Ukraine,
comme dans toute l’ancienne URSS,
soit plus long et plus complexe qu’on
ne l’aurait espéré, qu’il nécessitera
patience et modestie. n

1 – Il arrive au président Koutchma de rappeler
que lui n’a jamais envoyé de chars contre son
parlement… quelles que soient les difficultés que
celui-ci lui a causées.
2 – Il est intéressant de noter que la réflexion
politique ukrainienne a toujours, depuis les décem-
bristes du XIXe siècle, contesté vigoureusement
la notion de “solidarité slave” prônée par Moscou.
Pour les Ukrainiens, cette notion n’est rien d’autre
qu’un alibi de l’impérialisme russe. Dès 1821, la
Société des Slaves réunis, composante ukrai-
nienne du mouvement décembriste, préconisait
la réunion de nations slaves autonomes dans une
structure fédérale, idée qui ressurgira dans les
années 1840 avec Dragomarov et sera reprise
par la Rada centrale lors de l’indépendance de
1917.
3 – David Snelbecker, conseiller politique  au
Harvard Institute for International Development.
4 – The grand chessboard, 1997.
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Université “Kyiv-Mohyla Academy”.
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L’ACFAU : cinq années d’expérience concrètes
et variées à votre service

18

L’ACFAU, l’Association
de la Communauté française
d’affaires en Ukraine
En l’absence de Chambre de commerce
française en Ukraine, l’ACFAU a été créée
en 1994. Elle s’est donné pour mission prin-
cipale de contribuer au développement des
échanges commerciaux entre la France et
l’Ukraine, et en particulier, de favoriser le
développement des activités des entreprises
françaises en Ukraine. Sous la présidence
d’honneur de Son Excellence l’Ambassadeur
de France en Ukraine, et en étroite colla-
boration avec le Poste d’expansion écono-
mique (PEE) de l’ambassade, elle regroupe
une quarantaine de membres cotisants, qui
représentent la quasi-totalité des sociétés
françaises actives en Ukraine. L’adhésion
est ouverte à tous les intervenants directs
ou indirects des sociétés françaises, tant à
titre individuel qu’au titre de leur société.
On y retrouve aussi bien des filiales ou des
représentations de grandes sociétés, et des
sociétés mixtes franco-ukrainiennes, que
des PME et des professionnels installés en
Ukraine de façon permanente ou dans le
cadre de contrats spécifiques.

Une expérience partagée
Il est utile et rassurant pour les membres de
l’ACFAU de retrouver une structure dans
laquelle ils peuvent faire part de leurs dif-
ficultés, et identifier des membres suscep-
tibles de s’être heurtés à des problèmes
similaires, afin de pouvoir profiter de leur
expérience pratique. Après cinq ans d’en-
traide mutuelle, les membres de l’ACFAU
sont ouverts à faire profiter de leur
connaissance du milieu des affaires et de
leurs contacts en Ukraine ceux qui envisa-
gent de s’y installer.
Plusieurs membres actuels ont d’ailleurs
profité de ces facilités lorsqu’ils se ren-
daient en Ukraine dans la phase prépara-
toire de leur implantation.

Des activités au service
de ses membres
Avec une périodicité de quatre à six
semaines, l’ACFAU rassemble ses membres
et les Français de passage autour d’un verre
de bienvenue, suivi par une conférence-
débat animée par une personnalité ou un
expert local. La réunion se termine avec la
présentation par un spécialiste de conseils
pratiques touchant à des questions tech-
niques, auxquelles les membres se trouvent
confrontés quotidiennement. À l’occasion
de situations exceptionnelles, telle que la
dernière crise économique et financière, la
réunion se transforme en forum, avec son-
dage auprès des membres, pour confronter
les expériences et les mesures mises en
œuvre à chaud pour faire face. D’une façon
systématique, le PEE est invité à faire part
de ses communications, d’ordre général ou
spécifique, à l’ensemble de l’auditoire. Par
ailleurs, l’ACFAU organise une à deux fois
par an un dîner-débat avec des personna-
lités politiques ou économiques.
Enfin le cocktail annuel de l’ACFAU réunit
les milieux d’affaires francophones et fran-
cophiles de Kiev. Le prochain aura lieu le
9 septembre 1999 à l’occasion d’une croi-
sière de quelques heures sur le Dniepr, qui
marquera le cinquième anniversaire de l’as-
sociation.
Toutes les activités sont reprises dans le
magazine La Tribune de l’ACFAU, qui retrace
la vie de l’association, résume les confé-
rences et présentations pratiques, présente
une rapide revue de presse et les faits
saillants des évolutions des différentes
réglementations qui touchent l’activité des
membres.

Les perspectives d’élargissement
Interlocuteur privilégié des entreprises
françaises travaillant en Ukraine, l’ACFAU
voit dans le rapprochement avec le Club de
Kiev une complémentarité naturelle et a

amorcé avec ce dernier une étude de modi-
fication des statuts respectifs visant à la
fusion des deux entités, afin de créer un
noyau qui pourra fédérer, en France et en
Ukraine, toutes les forces vives susceptibles
de constituer une Chambre de commerce
franco-ukrainienne.
Au niveau ukrainien, l’ACFAU contribue
activement à la constitution d’une asso-
ciation d’affaires regroupant l’ensemble
des sociétés européennes implantées en
Ukraine. Sous l’égide de l’Union euro-
péenne, le “ European Business Club ” est
en voie de constitution en s’inspirant du
modèle efficace que constitue l’American
Chamber of Commerce et met en place des
comités de travail thématiques.
Un Bureau de direction temporaire a été
créé : à l’unanimité des autres membres
européens, le président de l’ACFAU en fait
office de président temporaire, afin de faire
profiter l’European Business Club de l’ex-
périence de l’association française, qui est
considérée à Kiev comme l’association
indépendante la mieux structurée des
milieux d’affaires issus de l’Union euro-
péenne.
Forte de ses cinq années d’expériences
concrètes et variées, et de son positionne-
ment particulier dans la perspective d’une
Chambre de commerce bilatérale ou d’une
Association d’affaires européenne en
Ukraine, l’ACFAU représente un interlocu-
teur privilégié pour toute société qui envi-
sage de travailler avec l’Ukraine, ou à for-
tiori qui souhaite s’y établir.

Pour contacter l’ACFAU :
(380-44) 229.73.80

et (380-44) 462.04.24.
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Les relations économiques
franco-ukrainiennes : en attendant
le réveil du géant endormi

Élisabeth Puissant,
conseiller commercial auprès de l’ambassade de France à Kiev
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Banque nationale d’Ukraine, Kiev.

L’Ukraine est de nouveau indépendante depuis 1991. Mais ce n’est qu’en 1994, avec l’élection
du président Koutchma que les réformes ont véritablement commencé. Depuis lors, elle a réalisé
de grands progrès vers l’économie de marché. Elle a maîtrisé l’inflation, naguère de 10 000% (en 1993) ;
elle a introduit avec succès une nouvelle monnaie, la gryvna, qu’elle soutient grâce à une politique
monétaire stricte ; elle a pratiquement terminé la privatisation de masse ; elle a largement libéralisé
les prix ; elle a entrepris la rédaction d’un nouveau code fiscal.
Mais sa marche n’est pas facile. Les séquelles de son passé soviétique constituent autant d’obstacles à
surmonter : son industrie était essentiellement tournée vers le secteur militaire et elle ne maîtrisait pas
ses marchés, qui étaient gérés par Moscou, et dont elle s’est vu brutalement priver avec la fin de l’URSS.

       



L’UKRAINE A ÉTÉ le berceau de la
puissance industrielle de l’URSS
en raison des gisements de char-

bon et de fer du Donbass et de Kryvyï
Rih, mais aussi en raison de ses réserves
en pétrole : à la fin du XIXe siècle,
l’Ukraine était le premier producteur
de pétrole européen. C’est ce qui
explique d’ailleurs sa surcapacité
actuelle de raffinage, 65 Mt, alors
qu’elle ne produit plus que 4 Mt de
pétrole. Pour faire vivre ses installa-
tions, dont une unité de 24,5 Mt à
Lysichansk, l’Ukraine dépend de four-
nisseurs extérieurs au premier rang
desquels la Russie. L’Ukraine soviétique
était le pays de la sidérurgie, de la
métallurgie non ferreuse (l’Ukraine
possède 5% des réserves mondiales du
sous-sol, avec notamment d’impor-
tantes réserves de titane), de la méca-
nique lourde (50 % de l’armement
produit par l’Union soviétique en pro-
venait), mais aussi de l’aéronautique
(avec Antonov) et de l’espace (dont
la plus importante usine de missiles
au monde). Toutefois, Moscou, quelque
peu méfiante, s’était toujours arrangée
pour que la production de l’Ukraine
reste, d’une façon ou d’une autre,
dépendante de la Russie par la four-
niture d’une pièce quelconque.

Aujourd’hui, l’Ukraine est handi-
capée par cette production dont la
qualité est souvent médiocre en rai-
son de la faiblesse des investissements
réalisés pendant des décennies, avec
néanmoins des poches d’excellence
dans le spatial (le lanceur Zénith, un
concurrent possible d’Ariane avec
l’aide des États-Unis et de la Banque
Mondiale) ou l’aéronautique (l’AN 124
peut transporter 120 t de matériel et
l’AN 70 est considéré, sur certains
aspects, comme tout à fait en pointe).
Certains veillent à maintenir en sur-
vie artificielle ces mastodontes caco-
chymes hérités de l’ère soviétique dans
la mesure où l’exportation de pro-
duits sidérurgiques ou pétroliers reste
profitable...

Aujourd’hui, toutefois, une indus-
trie légère (transformation agroali-
mentaire, textile-habillement, papier-
carton...), plus moderne, plus
dynamique, commence à émerger.

Le véritable casse-tête de l’Ukraine
reste son approvisionnement en éner-

gie. Ce pays, qui a produit jusqu’à
64 mds m3/an de gaz, n’en extrait plus
que 18 mds. Il a fait le choix du tout
nucléaire (ou plutôt : il hérite du choix
soviétique du tout nucléaire) et a laissé
ses installations thermiques dépérir,
ce qui rend aujourd’hui leur moder-
nisation coûteuse. Ceci explique pour-
quoi l’Ukraine tient tant à l’achève-
ment des centrales nucléaires de Rivne
et de Khmelnytskyï, pour lesquelles
elle a reçu des engagements du G7
en compensation de la fermeture défi-
nitive de Tchernobyl. Elle estime sur-
tout n’avoir guère d’alternative : ses
mines de charbon dont les installa-
tions sont obsolètes doivent surtout être
fermées, et le développement de tur-
bines à gaz augmenterait encore sa
dépendance vis-à-vis de la Russie, ce
qu’elle veut éviter à tout prix. Cette
dépendance énergétique vis-à-vis de
son grand voisin russe est en effet telle
qu’elle cherche par tous les moyens à
la contourner, en s’alliant notamment
avec l’Azerbaïdjan et le Turkménistan
dont la démarche est en bien des
points semblable.

Il n’est jusqu’à l’agriculture qui ne
pose problème. Le “ grenier à blé de
l’Europe ” des livres de géographie de
notre enfance a actuellement des ren-
dements trois fois inférieurs à ceux de
la Beauce, alors que le tiers des terres
noires mondiales couvre les plaines
ukrainiennes, parfois sur deux mètres
d’épaisseur. Malgré ces faibles rende-
ments, le potentiel est tel que l’Ukraine
devient rapidement un des interve-
nants qui comptent sur le marché mon-
dial des céréales et du tournesol.

L’économie de l’Ukraine en 1998,
quoique moins dégradée qu’en Russie,
a cependant été très affectée par la
crise de son grand voisin et parte-
naire. Mais pour l’Ukraine, cette crise
a surtout été le révélateur de la fragi-
lité de sa stabilisation économique,
fondée quasi uniquement sur une
politique monétaire stricte, et minée
par l’insuffisance de réformes struc-
turelles, par l’importance du déficit
budgétaire, lui-même engendré par
la faiblesse de la collecte fiscale et par
une augmentation d’impayés de toute
nature; minée également par la dépen-
dance des exportations d’un seul pro-
duit, l’acier (36% du total).

La contagion de la crise russe a eu
toutefois quelques effets bénéfiques :
elle a obligé les autorités ukrainiennes
à prendre de nouvelles mesures visant
à lui assurer l’indispensable soutien
international, massif, qu’elle a obtenu.
Toutefois, les institutions financières
internationales n’ont pas l’intention,
tout en l’aidant, de donner un blanc-
seing à l’Ukraine, qui demeure sous
haute surveillance.

Le gouvernement devra cependant
compter sur le Parlement, où le cor-
poratisme de certains partis est un
frein aux réformes. Qui plus est, en cette
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Plus que jamais aujourd’hui,
l’Ukraine a besoin de mettre
en place les réformes qui lui
permettront, d’une part, sinon
de développer du moins de
maintenir les financements
multilatéraux, d’autre part de
dégager des financements
additionnels (résultats de la
privatisation par exemple).
Elle devra agir sur la fiscalité
(suppression d’exemptions ;
baisse de la TVA de 20 % à
15 % ; réduction du taux
d’imposition sur les revenus de
30 % à 20 %), mais aussi sur
les subventions qui
maintiennent en survie
artificielle les mastodontes
cacochymes de l’industrie
lourde héritée de l’ère
soviétique. Elle devra
continuer à déréglementer
l’activité économique pour
permettre enfin l’émergence
de ces PME qui lui font tant
défaut et qui, les autorités
ukrainiennes l’ont compris,
sont le moteur de la reprise.
L’Ukraine devra aussi, pendant
qu’il est encore temps,
restructurer le secteur
bancaire.



année particulière où des élections
présidentielles seront organisées
(octobre 1999), certains pourraient
être tentés par une politique moné-
taire plus souple (les arriérés de salaires
et de retraites sont très importants) ;
et la mise en place de réformes qui
resteraient isolées de leur contexte
social ne saurait être viable.

Malgré tout, ce grand pays, aux
nombreux points communs avec la
France (la taille, la population, la place
de l’agriculture, l’individualisme, une
reine...), est un géant, certes endormi,
mais qui se réveillera dans les années
qui viennent. En tremblera, non pas
le monde, mais l’entreprise qui n’aura
pas su apprécier ses potentialités et
qui l’abordera trop tard, sans avoir
pratiqué dans la période actuelle la
règle des quatre P : présence, patience,
prudence et persévérance (le cin-
quième, profits, est dans la situation
actuelle surtout réservé aux banques!).

L’Ukraine représente au sein des
pays de la CEI le deuxième marché
de la France après la Russie. Nos
échanges se sont régulièrement déve-
loppés depuis l’indépendance recou-
vrée du pays en 1991 et ont connu,
au début de l’année dernière, un déve-
loppement prometteur. Mais cet élan
a été brisé par la crise financière du mois
d’août 1998 et sur l’ensemble de l’an-
née dernière, nos ventes à l’Ukraine,
1 873 MF, n’ont augmenté que de
1% par rapport à 1997; en revanche,
nos achats se sont accrus de 28 %,
à 1 009 MF.

Cette stagnation de nos exporta-
tions est due essentiellement à la chute
de la demande de nos biens de consom-
mation, due à la forte baisse du pou-
voir d’achat en devises de la popula-
tion depuis la crise financière du mois
d’août dernier. Les produits les plus tou-
chés ont été les produits agroalimen-
taires et les biens de consommation
courante qui, jusque-là, étaient de
plus en plus demandés par les
Ukrainiens. En revanche, il est inté-
ressant de noter que les achats de biens
d’équipement français se sont main-
tenus à la hausse malgré les difficul-
tés économiques que traverse le pays.

Nos achats en Ukraine se sont
concentrés sur des produits à faible
valeur ajoutée, au premier rang des-

quels le tournesol, poste qui à lui seul
représente un quart de nos importa-
tions, suivi des produits sidérurgiques
et des demi-produits chimiques.

Le début de l’année 1999 a été en
demi-teinte, comme le quatrième tri-
mestre 1998. Mais le rythme de nos
exportations semble s’être accéléré au
cours des derniers mois, notamment
après l’allégement du système de
contrôle des changes, particulière-
ment rigoureux, mis en place lors du
déclenchement de la crise russe.

En matière d’implantation en
Ukraine, la tendance reste la même.
De manière générale, les investisseurs
étrangers restent très prudents puis-
qu’à ce jour le stock d’investissements
directs étrangers est encore légère-
ment inférieur à 3 mds USD, la part
de la France se limitant à 50 M USD.
Les États-Unis, les Pays-Bas, la Grande-
Bretagne se sont à ce jour montrés
plus allants que notre pays en matière
d’investissements en Ukraine. Certains,
comme Kraft Jacobs Suchard qui a
repris la chocolaterie Korona à Kiev,
comme Coca-Cola qui a ouvert sa

plus grande usine d’Europe à Brovary,
ou comme Reemstma qui produit des
cigarettes, ne semblent pas s’en plaindre.
Ce manque d’engouement des opé-
rateurs français est d’autant plus regret-
table que l’image de la France et de
ses produits est excellente, même si la
concurrence de celle des États-Unis
est parfois gênante, dans le secteur
du machinisme agricole par exemple.
Les États-Unis sont très présents en
Ukraine et il s’agit d’une politique
délibérée : ils ont fait de ce pays le
troisième récipiendaire de leur aide
financière, avec 195 M USD bon an,
mal an.

Environ 80 entreprises françaises
se sont installées en Ukraine. La majo-
rité privilégie le bureau de représen-
tation; peu d’entreprises s’implantent
dans la production. La première à
avoir trouvé quelque intérêt au mar-
ché ukrainien a été le Crédit Lyonnais,
qui est resté pendant cinq ans la seule
banque étrangère en Ukraine, avant
d’être suivie par la Société Générale ;
ces deux banques occupent toujours
une place privilégiée sur le marché
bancaire local. Lactalis, Alcatel,
Schlumberger, Lafarge, entre autres,
ont fait le pari d’investir en Ukraine
dans la production. Leur activité n’est
pas sans à-coup ni mauvaises sur-
prises mais, en général, elles ne remet-
tent pas en cause leur choix et pen-
sent déjà à demain. Elles sont
accompagnées de PME comme Panimat
qui occupe une place de choix dans
la viennoiserie, ou comme WPI qui
s’octroie déjà 40% du marché des ser-
vices téléphoniques aux médias et aux
entreprises. D’autres grands groupes,
notamment dans le secteur de l’éner-
gie, s’intéressent à ce marché. Ils atten-
dent des opportunités, qui pourraient
devenir plus concrètes depuis que
l’Ukraine, qui n’a pratiquement plus
accès au marché des capitaux, a com-
pris que les privatisations étaient une
source potentielle de devises moins
volatiles que les fonds de placement,
particulièrement lorsqu’on s’abstient
de céder les plus beaux morceaux à des
entreprises peu connues au siège chy-
priote par exemple. EDF et Gaz de
France, entre autres, sont là. Ils ont été
rejoints par Framatome qui, allié à
Campenon Bernard SGE et à Bouygues,
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La France n’est que le
8e fournisseur de l’Ukraine,
avec moins de 2 % du marché,
ce qui est fort peu. Certes,
il n’est pas question
de se comparer à son premier
partenaire, la Russie, mais
bien au deuxième,
l’Allemagne, qui détient
aujourd’hui près de 8 % du
marché ukrainien, ou même
à l’Italie qui nous devance
largement. Ce pays a encore
réuni à Kiev cette année,
dans une exposition nationale
italienne, plus de 250
entreprises, dont la grande
majorité se dit très satisfaite
des contacts pris.
Même la Grande-Bretagne
est plus dynamique
que la France en Ukraine.



vient de remporter un appel d’offres
de 68,7 M euros pour le stockage du
combustible usé de Tchernobyl.

Le chemin vers le succès n’est bien
sûr pas parsemé de pétales de rose.
Parfois, la lassitude gagne, lorsque,
investisseur ou exportateur, on doit faire
face aux difficultés. Elles ne sont pas
toutes insolubles, même si la bureau-
cratie se montre particulièrement ingé-
nieuse et lit les lois différemment selon
les villes et les quartiers, mais les com-
plications parviennent quelquefois à
émousser les convictions les mieux
ancrées. Les obstacles au commerce,
contraires tant aux règles de l’OMC
qu’à celles de l’accord de coopération
et de partenariat conclu avec l’Union
européenne en 1994, sont nombreux

et souvent suggérés par des indus-
tries agonisantes qui imposent le pro-
tectionnisme pour fuir la restructu-
ration. L’une des procédures les plus
pénalisantes est aujourd’hui la certi-
fication. Elle est longue, coûteuse,
changeante et souvent discrimina-
toire. Nos laboratoires pharmaceu-
tiques, par ailleurs très bien placés en
Ukraine, en ont beaucoup pâti. D’autres
mesures touchent la protection de la
propriété intellectuelle, encore mal
assurée, et la revue à la hausse de tarifs
douaniers malgré les règles de l’OMC
qui imposent leur gel pendant les
négociations.

Dans l’ensemble, les entreprises
se plaignent d’interférences, de tra-
casseries, voire d’arbitraire, de la part

de l’administration, qui conçoit son
rôle comme punitif et non d’assis-
tance ; elles se plaignent aussi des
complexités du système fiscal, de la vola-
tilité de la réglementation, enfin de
la corruption. Leurs représentants
soulignent souvent que la résolution
de problèmes mineurs absorbe par-
fois plus de temps que la production
ou la vente. Toutefois, la plupart de
ces entreprises n’entendent pas aban-
donner ce marché qu’elles estiment
porteur sur le long terme, et qui devrait
reprendre dans un ou deux ans. Elles
pourraient être aidées par la constitution,
en cours, d’une chambre de com-
merce et d’industrie franco-ukrai-
nienne qui réunirait des entreprises
sises tant en France qu’en Ukraine.

Sans doute, les entreprises fran-
çaises, en général encore peu fami-
lières de l’Ukraine, ont-elles une vision
très limitée des potentialités de ce
pays, que beaucoup conçoivent encore
confusément comme une province
russe. À telle enseigne qu’elles pros-
pectent l’Ukraine à partir de Moscou,
généralement avec un succès très
limité. La Pologne peut d’ailleurs se révé-
ler une bien meilleure base pour atta-
quer ce marché en devenir de 50 mil-
lions de clients, même si ce ne sont pas
aujourd’hui, loin s’en faut, 50 mil-
lions de consommateurs. Or c’est dès
maintenant qu’il convient de s’inté-
resser à ce pays, qui évolue, s’adapte
et s’ouvre, même s’il le fait à l’évi-
dence lentement, son passé écono-
mique et industriel soviétique diffi-
cile à réformer pesant encore très
lourd.

Il serait dommage qu’en se réveillant
le géant ne trouve à son chevet que
nos concurrents, européens ou amé-
ricains. n
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D ÉJÀ EN 1995, le Parlement ukrai-
nien avait saisi la Commission
de l’Union européenne afin de

recevoir une assistance pour élaborer une
loi qui tirerait profit de l’expérience
française. Le Parlement n’a reçu aucune
réponse.

Depuis le début de l’année 1998,
BCEOM et sa filiale Euro-Ukraina
Consulting ont été mandatés, au tra-
vers de la procédure FASEP du minis-
tère français de l’Économie, pour aider
les pouvoirs publics ukrainiens à pré-
parer et à soumettre au Parlement une
loi générale sur les concessions de ser-

vices publics et d’infrastructures en
Ukraine. Le présent article fait le point
des travaux menés à bien, dans le cadre
de cette action, par une équipe mixte
franco-ukrainienne qui est intervenue
sous la responsabilité de l’auteur, de
janvier 1998 à juillet 1999 1.

Les enjeux
Fait rare dans l’environnement ukrai-

nien, la rénovation des infrastructures
et des services publics est une idée
consensuelle qui traverse tous les cou-
rants politiques. Elle rassemble à la fois

les réformistes (réduction des dépenses
publiques) et les non-réformistes (relance
économique par une politique de grands
travaux). Pour l’instant, la vision de
certains d’entre eux sur le sujet est peut-
être trop idyllique, mais leur volonté
est réelle.

L’Ukraine s’est engagée dans la voie
des réformes économiques à la fin de
l’année 1994, et le mouvement a pris
de l’ampleur entre 1996 et 1998. La
crise financière de l’automne 1998 a
certes gelé pour un temps cet élan de
rénovation économique. Mais la pos-
sibilité d’organiser en Ukraine un finan-
cement privé des infrastructures et des
services publics était devenue une ques-
tion d’actualité : compte tenu de la fai-
blesse structurelle des finances publiques,
les investissements de services publics
ne pourront pas être couverts par le
seul recours aux emprunts publics. La
concession ne génère pas un accrois-
sement de la dette publique ; les prêts
sont obtenus par les opérateurs privés,
fondés sur des recettes réservées, liées
à l’usage des infrastructures. En outre,
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L’église d’un monastère.

Mise en place d’une loi sur
les concessions en Ukraine

Jean-Luc Poget,
directeur général de Euro-Ukraina Consulting

(filiale de BCEOM, Groupe Egis)

Le 16 juillet 1999, une loi sur les concessions de services publics
et d’infrastructures a été adoptée par le parlement ukrainien. Entre
le tout public soviétique et le tout privé que le FMI et la Banque mondiale
préconisent d’appliquer aux services publics, l’ensemble de la classe
politique ukrainienne se rejoint progressivement autour des concessions
à la française, ce qui permet de ne privatiser que la gestion des services
publics. L’attrait des concessions vient du fait qu’elles définissent
de manière pragmatique un partage des responsabilités et des risques
entre l’État (ou les collectivités locales) d’une part, et l’entreprise
concessionnaire, opérateur indépendant du service, d’autre part.

        



les sociétés concessionnaires sont spé-
cialisées, ce qui permet de garantir une
haute qualité de services, sous le contrôle
des pouvoirs publics.

Or, les besoins en investissements
de services publics d’un pays comme
l’Ukraine deviendront considérables
dans les prochaines années. Le déve-
loppement d’infrastructures de transport
de haute qualité est une étape néces-
saire pour rapprocher l’Ukraine de l’es-
pace économique européen. La posi-
tion particulière de l’Ukraine, au carrefour
de certains des plus importants corri-
dors européens (Ouest-Est et mer Noire,
mer Baltique), donne à ce pays un rôle
prédominant de transit, pour peu que
l’Ukraine sache anticiper de manière
réaliste les besoins de demain, pour
éviter que ces trafics ne soient déviés
définitivement sur d’autres routes.

De même, dans le secteur de la dis-
tribution d’eau potable, cinq projets de
réhabilitation de réseaux sont actuel-
lement en préparation, tous compris
entre 150 à 175 millions de francs ; or
la conclusion de chaque prêt butte sur
la question du statut de l’organisation
locale de la distribution des eaux
(Vodekanal). Les Institutions finan-
cières internationales souhaitent une
privatisation totale de cette structure,
tant de sa gestion (acceptée par les res-
ponsables locaux) que des infrastruc-
tures correspondantes. Or les autori-
tés locales ukrainiennes (et le cadre
juridique national) s’opposent à ce que
ces infrastructures soient privatisées,
pour toute une série de raisons : accep-
tation psychologique de certains conte-
nus des réformes, vitesse d’application
des réformes... La concession ou la ges-
tion déléguée, qui ne privatise ni le fon-
cier ni les infrastructures, apporte une
solution adaptée à ce problème.

Les pouvoirs publics ukrainiens
doivent revendiquer clairement leur
rôle de régulateur, dans le cadre d’une
économie de marché, mais doivent
limiter autant que possible, voire aban-
donner totalement leurs rôles d’opé-
rateur économique.

Les pouvoirs publics français ont
compris qu’il s’agissait là d’une occa-
sion de promouvoir le savoir-faire
français dans ce domaine. En effet, le
plus gros écueil à l’investissement
étranger, notamment français, en

Ukraine provient d’un cadre juridique
imparfait qui n’offre pas encore des
garanties suffisantes. L’élaboration
d’une loi ukrainienne sur les conces-
sions est une étape préalable au déve-
loppement des activités des investis-
seurs français dans le secteur de la
gestion déléguée des services publics.

La méthodologie
adoptée
La préparation de la loi générale sur

les concessions a été organisée pour
jouer un rôle pédagogique qui a contri-
bué à régler un problème qui n’arrivait
pas à se résoudre dans les conditions
ukrainiennes. L’originalité de la démarche
adoptée ici a été de réaliser des cam-
pagnes d’information auprès des hauts
responsables pour que certains concepts,
nouveaux en univers ukrainien, soient
compris et correctement appropriés.
Tous ces concepts ont été structurés
en un système cohérent, organisant le
développement futur des concessions,
et qui a été traduit en un texte de loi.

La loi ukrainienne définit le concept
de concession, précise les règles de
fonctionnement, les droits et les obli-
gations des parties, les procédures
d’attribution des marchés publics,
pour améliorer la qualité des services
publics et satisfaire les besoins de la
population.

La loi s’applique notamment aux
domaines suivants : approvisionnement
en eau et assainissement ; transports
urbains de voyageurs ; collecte et éli-
mination des déchets ; chauffage
urbain ; autoroutes et grandes infra-
structures de transport (ponts, tunnels,
ouvrages spéciaux) ; distribution du
gaz et de l’électricité ; gestion des ports
de commerce et de plaisance ; gestion
des aéroports ; installations sportives
et de loisir ; services câblés de télévi-
sion; activités culturelles et sociales; ges-
tion de la voirie; pompes funèbres; par-
kings publics. L’élaboration de la loi a
été faite en tenant compte des besoins
d’investissement dans ces secteurs.

En revanche a été exclu du champ
d’application de la loi tout ce qui concerne
l’exploitation des ressources naturelles.
L’exploitation en concession de ser-
vices publics relève d’une autre logique
que celle de l’exploitation des ressources

naturelles. Dans ce dernier cas, les inté-
rêts des acteurs publics et privés ne
sont pas toujours convergents, et l’amal-
game des deux logiques au sein d’une
seule et même loi aurait pollué le débat
tant technique que politique.

Enfin, il a été décidé que le projet
de loi serait préparé directement avec
le Parlement. Il s’agissait là d’une option
importante. En effet, travailler exclu-
sivement avec les experts d’un seul
ministère, puis laisser au gouvernement
le soin de présenter le projet au Parlement
pouvait paraître plus simple. Mais les
risques associés à ce choix sont mul-
tiples, et de nombreuses assistances
techniques internationales (USAID et
Tacis) qui se sont aventurées sur cette
voie ont obtenu des résultats décevants.

En effet, pour préparer une loi géné-
rale sur les concessions, la difficulté
aurait d’abord été dans le choix de l’in-
terlocuteur ministériel ; choisir un seul
ministère aurait conduit à déclencher
une bataille de compétence entre plu-
sieurs ministères ou quasi-ministères
(Transports, Économie, Justice, Éner-
gie, Comité d’État pour les services
municipaux, Agence pour la recons-
truction et l’intégration européenne,
etc.) et créer un groupe de travail inter-
ministériel aurait conduit à enliser le
projet. Le nombre des institutions et
des personnes impliquées aurait conduit
à élaborer, dans de longues et sans
doute douloureuses négociations, un
consensus mou qui aurait incontesta-
blement dénaturé les concepts clés des
concessions.

Puis serait venue l’étape de la vali-
dation du projet de loi par le Cabinet des
Ministres ; il s’agit d’un secrétariat per-
manent et très élargi du gouvernement,
héritage du Gosplan de la période sovié-
tique. Dans ce lieu mythique, chaque
chef de bureau s’est attribué de facto
des pouvoirs parfois équivalents à ceux
des ministres, dans la mesure où toute
proposition ministérielle doit être vali-
dée par ces fonctionnaires avant d’ac-
céder à l’échelon du Premier ministre
ou de l’un de ses vice-Premiers ministres.
Les aléas qu’aurait connus notre projet
au sein du Cabinet des Ministres auraient
été des plus imprévisibles.

Le projet serait finalement arrivé au
Parlement, pour être décortiqué et retra-
vaillé en Commission. Comme le pro-
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jet aurait été préparé par le gouverne-
ment, un arbitrage entre le sommet de
l’exécutif et le sommet du législatif aurait
été nécessaire pour qu’il devienne prio-
ritaire. Et il aurait été soumis à l’ap-
probation des députés à l’issue d’un
parcours long, complexe et chaotique
au cours duquel les efforts pour expli-
quer, convaincre et persuader par per-
sonnes interposées auraient été sans
commune mesure avec les moyens dis-
ponibles. L’avantage de travailler direc-
tement avec le Parlement était de mini-
miser les risques de voir le projet dénaturé
au cours de son adoption.

La préparation de la loi
Aujourd’hui en Ukraine, le contexte

juridique est complexe, souvent confus
et parfois contradictoire. En effet, les
responsables ukrainiens ont dû, en
quelques années depuis l’indépendance
du pays en 1991, établir un ensemble de
textes d’une part pour créer un nouvel
État indépendant, affranchi de la tutelle
de l’Union soviétique, et d’autre part
pour faire passer cet État, à marche for-
cée, dans une économie de marché. Or
ce double défi devait être relevé alors
que l’Ukraine, ancienne région de l’URSS,
était exsangue de ses élites, depuis long-
temps exportées volent nolent vers l’ad-
ministration des autres régions de l’em-
pire russe, puis soviétique 2. Le savoir-faire,
la culture et la pratique de la prépara-
tion de bonnes lois n’existaient pas. La
classe politique et le Parlement ukrai-
nien n’ont pas encore appris une des
vertus sacrées des lois : être faites pour
durer et être en cohérence systémique
les unes avec les autres. D’ailleurs, ils
ont encore une lourde tendance à éla-
borer des textes par secteur, indépen-
dants les uns des autres, sans chercher
à rédiger des lois générales. La situation
qui prévaut aujourd’hui est donc un
ensemble de lois de faible qualité, man-
quant de cohérence, et laissant d’em-
blée une part trop grande à l’interprétation
de l’administration au cas par cas. Pour
préparer une loi sur les concessions,
tout devait donc être mené de front :
adopter les principes d’une nouvelle
économie, formaliser les concepts, puis
préparer une loi générale, en étant limité
par la pénurie de juristes ukrainiens
qualifiés dans cet exercice.

Il existait un certain nombre de lois
ukrainiennes, déjà adoptées ou à l’état
de projets, qui concernaient de près ou
de loin les activités susceptibles d’être
mises en concession. Ces textes deman-
daient à être revus, amendés ou toilet-
tés pour devenir compatibles avec une
loi générale sur les concessions. La pre-
mière étape fut d’identifier de manière
exhaustive l’ensemble de ces textes
législatifs et réglementaires. Pour cer-
tains de ces textes, il existait déjà une
traduction en anglais ; les autres ont été
traduits en français. L’ensemble de ces
textes, dont la liste peut être consultée
sur notre site Internet 3, a été soumis à
un examen minutieux, pour identifier
les améliorations à apporter. Parallèlement,
un certain nombre de textes de droit
français et européen ayant trait aux
concessions, ainsi que des textes sur la
jurisprudence en la matière dans divers
pays, ont été traduits en ukrainien et
mis à la disposition des experts et des
parlementaires ukrainiens.

La deuxième étape, l’appropriation
du sujet au sein du Parlement, s’est effec-
tuée au travers de l’animation d’un groupe
de travail, créé dès le début des travaux,
et qui comprenait des juristes et des éco-
nomistes français et ukrainiens. Au sein
du Parlement, la Commission chargée des
réformes économiques a été choisie
comme lieu de gestation du projet. Le
groupe de travail était présidé par Ludmila
I. Notchvaiy, chef du secrétariat per-
manent de cette commission parle-
mentaire, et comprenait notamment, du
côté ukrainien, Vassil I. Kissil, juriste,
avocat et professeur de droit ; Volodimir
G. Chepinoga, économiste; et Volodimir
I. Matveev, député, président de la Sous-
commission parlementaire chargée de
la privatisation.

Du côté français, une contribution
substantielle a été faite par Gilles Le
Chatelier, maître des requêtes au Conseil
d’État. À partir de l’ensemble des tra-
vaux préparatoires, il a élaboré une
structure détaillée de loi sur les conces-
sions. Préparé en mai 1998, ce docu-
ment a servi de référence tout au long
des travaux de préparation du projet
final de la loi. Il a en outre animé de
nombreuses séances de travail, sémi-
naires et travaux préparatoires, tant
avec les représentants du pouvoir légis-
latif que du pouvoir exécutif.

Les séances du groupe de travail ont
donné lieu à des discussions appro-
fondies sur la compréhension et la por-
tée des concepts de base de la conces-
sion. Ces discussions ont permis à la
loi d’être rédigée et présentée au Parlement
dans les meilleures conditions.

Le groupe de travail a, en outre,
tenu régulièrement des séminaires et
des ateliers de présentation, auxquels
participaient les représentants des prin-
cipaux ministères, pour démontrer l’in-
térêt de faire une loi concept, couvrant
l’ensemble des secteurs, plutôt que
d’élaborer une série de textes sectoriels,
pour présenter les concepts de base de
la loi et la manière dont ils devaient se
retrouver dans le projet de loi.

Signalons enfin qu’à Paris, le Club
de Kiev, en qui beaucoup reconnais-
sent la future Chambre de commerce
franco-ukrainienne, a réuni régulière-
ment, tous les deux mois environ en
1998, les représentants d’une dizaine d’en-
treprises françaises habituées à travailler
en tant que concessionnaires, pour les
informer de l’évolution des travaux de
préparation de la loi ukrainienne sur
les concessions et pour s’assurer que
leurs contraintes soient prises en compte,
autant que faire se peut, dans la rédac-
tion de la loi.

La procédure
parlementaire
Les travaux préparatoires techniques

ont été achevés en mai 1998. Sont venus
alors se greffer des facteurs politiques
externes : de nouvelles élections légis-
latives se sont tenues en mars 1998,
renouvelant largement le personnel par-
lementaire (80% d’entre eux étaient de
nouveaux élus), l’élection du président
du nouveau Parlement n’a eu lieu qu’en
juin 1998 et celle des présidents des
différentes commissions parlementaires
en juillet, juste avant la trêve estivale.
Les activités législatives du Parlement
ont, de fait, été gelées durant toute cette
période. La Commission parlementaire
chargée des réformes économiques,
responsable au Parlement de la loi sur
les concessions, n’a repris ses travaux
que courant septembre 1998.

Son nouveau président, M. Gurenko,
a manifesté le plus vif intérêt pour les
travaux de préparation de la loi sur les
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concessions, qui avaient été lancés sous
la responsabilité de son prédécesseur,
et a décidé de les poursuivre. Cette
adhésion au préprojet de loi a repré-
senté une étape décisive et a permis
une étroite collaboration entre les
membres du groupe de travail et les
parlementaires, nouveaux élus.
M. Matveev, président de la sous-com-
mission parlementaire chargée de la
privatisation, a alors été proposé comme
rapporteur du projet de loi. Un double
résultat a ainsi été atteint : tout d’abord,
la Commission chargée des questions
économiques s’engageait pleinement
dans la finalisation de la préparation
de la loi, puis dans son adoption ulté-
rieure ; ensuite comme M. Matveev est
rattaché au groupe communiste, groupe
le plus important du Parlement ukrai-
nien avec environ 29 % des voix, sa
nomination comme rapporteur de la
loi a permis d’obtenir le soutien et la
collaboration de ce groupe politique.

Parallèlement à nos travaux, deux pro-
jets de lois sectoriels sur les conces-
sions ont été discutés au parlement. Le
premier visait à réguler le partage de
l’exploitation des ressources naturelles,
sujet certes important mais technique-
ment complexe. Ce projet de loi, amené
au parlement par les groupes d’intérêts
propres au secteur minier, avait été pré-
senté – et rejeté – en première lecture,
par la Chambre précédente. Il devait
être représenté à la nouvelle Chambre.
Pour minimiser les résistances à l’en-
contre de notre projet de loi, nous avions
explicitement exclu de son champ la
question de l’exploitation des ressources
naturelles. Or, il existait au sein de la
Commission parlementaire chargée des
réformes économiques un groupe de
députés qui étaient de fervents défen-
seurs de ce projet de loi sur le partage
de l’exploitation des ressources natu-
relles ; ces députés souhaitaient que
cette dernière loi couvre aussi le champ
des concessions de services publics.
Néanmoins, cette Commission parle-
mentaire a confirmé officiellement sa
position : la loi générale sur les conces-
sions devait être conservée sous sa forme
initiale et restait prioritaire.

Cependant, nous avons pu voir là une
manœuvre destinée à brouiller la clarté
du message initial, à semer le doute
voire la confusion dans les esprits.

Aujourd’hui encore, le terme de conces-
sion reste trop attaché à “ exploitation
des ressources naturelles” et pas encore
assez à “exploitation de services publics”,
ceci en dépit des nombreux efforts d’ex-
plication que nous avons conduits.

Le deuxième projet de loi sectoriel
concernait les autoroutes à péage. Avant
même que notre projet de loi générale
sur les concessions ne soit enregistré
en tant qu’initiative parlementaire, le
ministère ukrainien des Transports,
en application d’une instruction pré-
sidentielle, s’était attelé à la tâche de pré-
parer une loi très sectorielle régulant
“ les autoroutes à péage en conces-
sion”. Un premier projet, préparé uni-
quement par une équipe d’experts
ukrainiens, sur la base d’une analyse
tronquée de l’expérience française en
la matière, avait été présenté et rejeté
en première lecture par le Parlement
en novembre 1998. Le Parlement avait
demandé que ce projet de loi sur les
autoroutes soit retravaillé et présenté
après l’adoption de la loi générale sur
les concessions.

Ainsi, si des parlementaires comme
M. Gurenko, président de la Commis-
sion parlementaire chargée des réformes
économiques, restaient d’ardents défen-
seurs d’une loi générale sur les conces-
sions, susceptible de s’imposer de façon
transversale à tous les secteurs concer-
nés, d’autres forces politiques ont pu
considérer que le projet de loi générale
faisait de l’ombre aux deux autres pro-
jets sectoriels mentionnés ci-dessus et
ont contribué à le faire rejeter en pre-
mière lecture.

Le renvoi du projet de loi
en première lecture
Conformément aux procédures par-

lementaires en vigueur, le projet fut
enregistré en tant qu’initiative législa-
tive, le 17 décembre 1998. La Com-
mission parlementaire chargée des
réformes économiques a présenté cette
initiative en son propre nom, mon-
trant par là l’importance qu’elle lui
portait, avec pour rapporteur le député
M. Matveev. Le projet de loi a été pré-
senté au Parlement en première lec-
ture le 12 janvier 1999. Ce délai entre
l’enregistrement et la première lecture
a été extrêmement réduit.

Le Parlement procéda au vote :
187 voix pour, alors que la majorité
requise était de 226 voix. L’adoption
du projet en l’état était donc rejetée. Le
Parlement décida néanmoins de ren-
voyer le projet à une première lecture
ultérieure et de réexaminer ce projet
durant la troisième session parlemen-
taire, débutant courant février 1999.

Les enseignements à tirer de cette
première présentation au parlement
sont multiples. Nous avons reçu la
confirmation que, tout au long des
débats, les commentaires avaient tous
été positifs. Ce projet n’a pas butté
sur des questions de fond. Son échec
en première lecture a résulté de
manœuvres de dernière minute liées
aux deux autres projets sectoriels pré-
sentés ci-dessus.

Le projet de loi sur les concessions
autoroutières, inapplicable dans son
état initial, a été amélioré avec l’assis-
tance des experts français qui avaient
été mobilisés sur la loi générale. Ce
projet, ingénu, n’avait pas de capacité
de nuisance. Il a été représenté par ses
défenseurs au sein du parlement, et
son vote était programmé après celui
de la loi générale sur les concessions
de services publics et d’infrastructures.
Mais le groupe communiste, totale-
ment acquis au projet de loi générale,
était catégoriquement opposé au pro-
jet de loi sur les autoroutes, en parti-
culier en raison de maladresses dans
sa formulation. Par mesure de rétorsion,
les supporters de la loi autoroute, issus
du lobby des travaux publics, et notam-
ment les membres du Parti démocra-
tique national, artisans politiques de la
loi autoroute, n’ont pas voté en faveur
de la loi générale.

De son côté, le groupe de pression
artisan de la loi sur l’exploitation des
ressources naturelles est intervenu, pour
jeter le trouble, en prétendant que son
projet de loi (déjà rejeté par deux fois)
était meilleur pour réguler les conces-
sions. L’intervention de ce groupe de
députés était d’autant plus imprévisible
que toutes les explications avaient été
fournies, notamment dans une note
circonstanciée remise aux députés à
l’occasion du vote, pour faire com-
prendre que les deux projets de lois
couvraient des champs différents, sans
recouvrement de compétences.
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Malgré cela, à la fin des débats, un
vice-ministre chargé de l’économie a
pris la parole et a montré sa capacité
à ne pas comprendre le sujet : Le titre
du projet de loi ne correspond pas au
contenu. Dans le monde entier, les contrats
de concession stipulent la part de la
richesse nationale qui ne peut pas être
privatisée, telle que les ressources natu-
relles, les ressources en eau, les forêts et
autres ressources ayant une valeur natio-
nale exclusive. Les conclusions de ce
vice-ministre ont jeté le trouble dans
certains esprits et le projet fut ren-
voyé à un examen ultérieur. Le len-
demain, ce vice-ministre présentait
ses excuses à M. Gurenko, en recon-
naissant qu’il avait fait de grossières
erreurs d’interprétation. Il a d’ailleurs
été démis de ses fonctions depuis.

L’adoption de la loi
par le Parlement
À l’issue de la première lecture du

projet au Parlement, au mois de jan-
vier dernier, nous avons relancé une
campagne d’information qui s’est tra-
duite par de nombreuses rencontres
avec des membres clés du parlement,
avec des représentants du pouvoir
exécutif tant au niveau central qu’au
niveau régional, ainsi qu’avec des
représentants d’entreprises ukrai-
niennes susceptibles de devenir des
concessionnaires.

Le projet de loi générale a été réexa-
miné par le Parlement et adopté en
première lecture le 1er juillet 1999. Il
a été adopté de façon définitive le 16
juillet. Elle est entrée en application
dès qu’elle a été signée en août par le
président Koutchma, chef de l’État.

Quelle que soit la pertinence de la
loi générale sur les concessions finale-
ment adoptée par le parlement, elle
porte en elle ses propres limites. En par-
ticulier, elle ne règle que ce qui relève
de la loi. Plusieurs textes réglementaires
complémentaires devront être élaborés,
notamment des contrats types entre
concédant et concessionnaire.

Ensuite, il aurait été satisfaisant de
tout pouvoir traiter à l’occasion de la
loi générale sur les concessions. Mais
la cohérence de la construction juri-
dique a conduit à reporter certains
problèmes qui devront être traités dans

le cadre d’autres lois. C’est le cas notam-
ment de la loi fiscale qui est actuelle-
ment, sur certains points, discrimi-
nante vis-à-vis des entreprises à capital
majoritaire étranger (ainsi, une frac-
tion seulement des charges de frais
financiers afférents à un investisse-
ment peut être portée en charge dans
le compte de résultats, ce qui conduit
à pénaliser l’investisseur étranger).
C’est le cas également pour une loi en
cours de préparation sur la répartition
des compétences entre État, Régions et
Municipalités : aujourd’hui, dans bien
des cas, nul ne sait à qui appartient le
bien public, ni qui a compétence pour
le gérer ou pour signer un contrat de
délégation de gestion.

En ce qui concerne le règlement
des litiges commerciaux, le Conseil
de l’Europe, qui a accueilli l’Ukraine
en son sein en 1994, est extrêmement
critique quant à l’indépendance du
système judiciaire ukrainien. Le choix
de tribunaux ukrainiens n’est donc
pas un élément motivant pour des
investisseurs internationaux.

Pour remédier à cet état de fait,
une clause a été introduite dans la loi
qui permet de recourir à l’arbitrage
international pour régler tout litige
survenant dans le cadre des conces-
sions. Le Club de Kiev, déjà nommé,
a ainsi préparé un projet de règlement
d’arbitrage, compatible avec la loi
ukrainienne sur l’arbitrage et avec les
us et coutumes occidentaux en la
matière, pour fonder un tribunal d’ar-
bitrage franco-ukrainien susceptible
de régler tout litige survenant à l’ave-
nir entre l’une ou l’autre des parties
engagées dans les concessions en
Ukraine : les usagers, le concession-
naire et le concédant.

Enfin, il conviendrait de mettre à
l’étude la préparation et les condi-
tions de mise en œuvre d’un fonds
de garantie des concessions en Ukraine.

Conclusion
Il serait sans doute prématuré de

prétendre que l’Ukraine, le plus euro-
péen des pays issus de l’URSS, va sou-
dain devenir un champ d’activité facile
pour les acteurs français, dans le sec-
teur des concessions. Mais nous sou-
haitons montrer de quelle manière il

est possible d’interagir sur cet uni-
vers complexe et encore largement
inconnu que représente l’environne-
ment juridique et économique de
l’Ukraine. Ainsi, des axes structurants
propres sont en train d’être mis en
place. Dans le cadre des travaux en
cours, des actions ont été entreprises
pour que le concept de concession
passe du stade de la connaissance
spontanée à celui d’une connaissance
plus rigoureuse, ceci tant au niveau
national qu’à l’échelon local.

Nous voyons à présent se multiplier
des opportunités réelles, concrètes et
intéressantes de concessions au niveau
régional. Mais des actions pédago-
giques restent à mener, de façon ciblée,
auprès des autorités locales concé-
dantes ukrainiennes.

Les travaux, brièvement décrits
dans cet article, ont démontré qu’il
était possible d’avoir prise sur un uni-
vers complexe : interagir au niveau le
plus élevé des institutions d’un jeune
État indépendant et l’aider à mettre en
place des mesures légales cohérentes,
dans le cadre d’une analyse globale
devant conduire à terme à dynamiser
le développement de ses services publics
laissés jusque-là en jachère. n

1 - Nous devons remercier Svitlana Didkivska,
économiste et directrice générale adjointe de
Euro-Ukraina Consulting, pour son opiniâtreté
et sa capacité à surfer sur les difficultés propres
à une telle ambition ; Ludmila Notchvaiy, admi-
nistratrice au Parlement ukrainien; Petro Morgos,
avocat franco-américain ; Alain Fayard et Pierre
Debeusscher, inspecteurs généraux de l’Équipe-
ment; Vassil Kissil, professeur de droit public à l’uni-
versité Tarass Chevtchenko de Kiev; et surtout, Gilles
le Chatelier, maître des requêtes au Conseil d’É-
tat, qui a été l’architecte de la clé de voûte de
l’ensemble des travaux. Le soutien de l’État fran-
çais s’est traduit par l’attribution d’un don du
FASEP pour l’assistance à la préparation de la loi.
Tout le mérite en revient à Madame Élisabeth
Puissant, conseillère économique et commerciale
auprès de l’ambassade de France à Kiev, que nous
tenons également à remercier.
2 - À ces mouvements internes des élites, il
convient d’ajouter les effets durables de divers
traumatismes profonds : le génocide organisant
la famine de 1932 tuant de 5 à 6 millions de per-
sonnes ; les purges staliniennes ciblant les élites ;
puis 6 millions de morts durant la Seconde Guerre
mondiale ; enfin l’important flux migratoire des
Ukrainiens durant toute la période soviétique et
toujours persistant à ce jour, vers l’Europe et
l’Amérique du Nord.
3 - http://www.euckiev.com
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APRÈS L’ÉCLATEMENT de l’URSS,
en 1991, nos équipes ont
immédiatement travaillé pour

nous permettre d’être présents en
Russie et en Ukraine, les deux nouveaux
pays les plus importants de la nou-
velle CEI, pour y mener une activité
de banque commerciale de plein exer-
cice. Notre but, comme dans chacune
de nos implantations internationales,
était de pouvoir accompagner ou pré-
céder nos grands clients internatio-
naux. Le Crédit Lyonnais Rusbank,
en 1993 à Saint-Pétersbourg et en
1994 à Moscou, a été la première
banque occidentale opérationnelle
dans la nouvelle Russie.

De même en Ukraine, la création
d’une banque “ étrangère ” était une
première. Une licence a été deman-
dée en juillet 1992 à la nouvelle
Banque Nationale de l’Ukraine et a
été accordée au Crédit Lyonnais

Ukraine en juillet 1993. Ce n’était
que l’une des étapes d’une mise en
place qui nous a permis d’avoir, avec
les autorités de ce pays, un dialogue
et une coopération remarquables,
qui perdurent.

Après l’obtention de la licence,
nous nous sommes attelés à trouver
des locaux et à recruter du person-
nel. Pour les locaux, une denrée rare
alors, une partie du quatrième étage
du musée Lénine, devenu la Maison
de l’Ukraine, fit l’affaire jusqu’à la mi-
1999. Pour le personnel, les autorités
souhaitaient que nous ne recrutions
pas au sein des banques ukrainiennes.
Des jeunes, formés par le Crédit
Lyonnais à Kiev et à l’étranger, en
anglais, notre langue de travail, forment
l’ossature de l’équipe qui comprend
aujourd’hui 70 personnes. Et en mai
1994, nous ouvrions les premiers
comptes clients.

Le Crédit Lyonnais,
grande banque internationale,
a toujours, au cours de
son histoire, cherché à avoir
une présence forte en Europe
de l’Est. C’était le cas avant
la révolution russe de 1917,
lorsque le Crédit Lyonnais était
la plus importante des banques
étrangères en Russie,
présente alors à Moscou,
Saint-Pétersbourg et Odessa.
Dès que cela fut possible
en URSS, une représentation
fut de nouveau créée à Moscou.
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Kiev, square près du Parlement avec la statue du premier président de la République, M. Hrushevskyï.

Les activités d’une banque
étrangère à Kiev

Jacques Mounier,
président du Crédit Lyonnais Ukraine

      



Cinq années
d’exploitation
Nous sommes restés pendant trois

ans la seule banque étrangère instal-
lée en Ukraine. La seconde, arrivée
en 1997, était également une banque
française, la Société Générale.
Aujourd’hui, nous sommes huit
banques dont le capital est, pour l’es-
sentiel, détenu par des intérêts occi-
dentaux. Ce nombre est élevé compte
tenu de la situation économique
actuelle.

Nos clients, les entreprises inter-
nationales, nous ont rejoints. En y
ajoutant les représentations diplo-
matiques et, naturellement, des entre-
prises ukrainiennes, essentiellement
les exportateurs, nous avons mainte-
nant dépassé le seuil des 500 clients,
entreprises et institutionnels.

Nos services consistent à gérer des
flux d’import-export ainsi que des
flux en monnaie ukrainienne, la gryvna.
Le crédit est peu développé en raison
des taux d’intérêt élevés pour des
emprunts en monnaie locale et en rai-
son d’un risque de change considé-
rable pour les emprunts en devises. En
matière d’import/export, les régle-
mentations sont éminemment chan-
geantes et entraînent une forte consom-
mation de temps et de papier. Par
contre, en matière de paiements
internes, l’Ukraine dispose de sys-
tèmes de compensation interbancaire
efficaces et modernes. Nous dispo-
sons d’un système de paiement élec-
tronique qui nous permet d’exécuter
des virements vers d’autres banques
ou d’en recevoir de ces mêmes banques.
Plus de 150 de nos clients utilisent
ce service pour régler leurs salaires
ou leurs fournisseurs et pour recevoir
des paiements de leurs clients. Enfin
il est évident que nos clients consi-
dèrent le Crédit Lyonnais Ukraine
comme une banque relativement sûre.
Nos résultats sont modestes dans l’ab-
solu, mais tout à fait honorables, en
comparaison avec le capital investi.
Pour nous, cet investissement consti-
tue une réussite.

Nous devons cette réussite d’abord
à nos clients. Mais nous la devons
aussi à notre personnel : celui-ci est
d’excellente éducation, trilingue voire

quadrilingue : ukrainien, russe, anglais
et parfois français. Il est efficace, sur-
tout lorsqu’il est bien encadré et dis-
pose des bons outils. La qualité de
l’exécution est bonne. Toutefois, pour
des raisons parfaitement compré-
hensibles au vu de son histoire, ce
pays souffre d’une absence de créa-
teurs et de gestionnaires capables de
mener des projets ou de gérer dans
une optique de long terme, surtout
pour les personnes d’âge mûr formées
pendant la période soviétique.

Au demeurant, notre exploita-
tion a été et reste très dépendante
de l’évolution de l’Ukraine, telle
qu’elle est perçue de l’étranger ; très
dépendante également de sa situa-
tion économique. L’Ukraine a eu
l’immense avantage de démarrer sans
endettement. Mais son inexpérience,
son absence de culture en matière
de gestion et l’instabilité qui existe
sur les plans fiscaux, réglementaires,
légaux… ont été et restent des han-
dicaps forts pour son développement
et son intégration à nos marchés occi-
dentaux. Au cours de ces cinq années
de régression sur le plan économique,
les déficits budgétaires, les déficits
de la balance commerciale et de la
balance des paiements… ont été per-
manents, mais ils décroissent et ten-
dent vers zéro. L’hyperinflation a
maintenant disparu.

Maintenant, les émissions de bons
du Trésor et d’emprunts à l’étranger
par le Gouvernement ne font plus
recette… surtout après l’effondre-
ment financier de la Russie en août
1998. Les autorités, et en particu-
lier la Banque Centrale d’Ukraine,
ont très bien géré cette crise “russe”.
Dans ce pays largement démonétisé,
où le système bancaire est fragile
mais trop peu développé pour peser
lourd sur l’économie, la monnaie a
été dévaluée de façon douce, de deux
à quatre gryvnas pour un dollar (soit
deux fois moins que le rouble qui
s’est dévalué de 6 à 24 pour un dol-
lar) ; jusqu’ici, les échéances des
emprunts à l’étranger ont été hono-
rées ou rééchelonnées “à l’amiable”.

En réalité, l’activité économique
ukrainienne n’a régressé que de façon
marginale depuis août 1998, même
si nos clients internationaux, impor-

tateurs en Ukraine, ont pu connaître
une régression plus marquée, leurs
prix devenant non compétitifs du fait
de la dévaluation.

Et maintenant
L’Ukraine n’a pas vraiment attiré

les investisseurs étrangers depuis son
indépendance : les investissements
directs étrangers totalisent environ
3 milliards de dollars depuis 1991,
un montant que la Pologne obtient
actuellement en six mois. Des oppor-
tunités d’investissement existent donc
actuellement en Ukraine à des condi-
tions parfaitement raisonnables. À
condition de jouer le long terme, le
succès est probable pour tout inves-
tisseur sérieux. Après les élections
présidentielles, fin octobre et début
novembre, les investisseurs étrangers
devraient, espérons-le, sortir de leur
expectative.

Il est également vraisemblable que
la façon selon laquelle seront réglées
les échéances proches de la dette
envers l’étranger conditionnera le
futur : en effet, si l’endettement exté-
rieur de l’Ukraine est modeste (il n’ex-
cède pas 15 milliards de dollars), le rem-
boursement des échéances dans les
deux ans à venir porte sur 5 milliards
de dollars et ne sera pas chose facile.
Le soutien des institutions financières
internationales (FMI, Banque Mondiale,
BERD…) ne s’est toutefois jamais
démenti car l’Ukraine est un pays
important, sur le plan géopolitique, pour
la communauté occidentale.

Notre activité de banque, expri-
mée en devises fortes, a naturellement
décru depuis un an. Mais elle reste
bonne. À terme, et c’est le propre de
l’activité bancaire, elle est fortement
dépendante de l’évolution économique
et financière de ce pays. n
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Une histoire commune
dynamique,
des relations durables
et une implication
sans cesse renforcée

Électricité de France est présente
en Ukraine depuis son indépendance,
il y a déjà sept ans, et y a ouvert un
Bureau de représentation en 1993.
EDF a progressivement renforcé son
tissu de relations et approfondi ses
engagements auprès des acteurs du
système électrique. Ainsi :
• EDF a élargi l’éventail de ses inter-
locuteurs en nouant des liens
durables et d’estime mutuelle avec
les différents acteurs du système
électrique ukrainien (producteurs,
transporteurs, distributeurs), les
centrales, les instituts de conception,
le tissu industriel ukrainien, la
société de production électronu-
cléaire Energoatom, le Minenergo,

la Commission nationale de régula-
tion du système électrique, le minis-
tère de l’Environnement et de la
Sûreté nucléaire...
• EDF a augmenté l’importance de
ses implications dans les projets
développés avec ses homologues
ukrainiens ; ayant commencé par
mettre en œuvre des jumelages entre
centrales nucléaires (Zaporojie-Bugey,
Rivne-Golfech, Khmelnytskyï-Chinon)
toujours actifs, EDF a ensuite été,
dans le cadre du programme euro-
péen Tacis, consultant pour divers
projets avec des partenaires euro-
péens ; soucieuse d’être concrète,
EDF a accompagné financièrement la
mise en œuvre par Tacis de l’assis-
tance sur le site de la centrale de
Rivne depuis 1994 et participe, en
partenariat avec DTN et GKN, à l’as-
sistance sur le site de la centrale de
Khmelnytskyï ; depuis 1995, EDF est
impliquée comme assistant aux
maîtres d’ouvrages (à Rivne, à

Khmelnytskyï mais aussi dans le
domaine classique, à Starobiechievs-
kaya et pour la centrale de pompage
du Dniestr) dans le cadre de projets
de réhabilitation ou d’achèvement de
centrales de production d’électricité.
Depuis 1998 EDF s’est également
positionnée comme investisseur-opé-
rateur de sociétés de distribution.

Dans le cadre
d’une stratégie éprouvée
et... prometteuse

EDF a tenu à être présente, tant
dans le domaine nucléaire que non
nucléaire :
• compte tenu de ses compétences
multiples d’architecte-concepteur et
d’exploitant de centrales hydrauliques
(notamment de pompage comme à
Grand’Maison), thermiques clas-
siques (avec des technologies nou-
velles comme les chaudières LFC,
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développées à Gardanne avec
Charbonnages de France), nucléaires
(jusqu’aux plus avancées et véritable-
ment opérationnelles dans le monde,
comme les PWR-N4 de 1 450 MW
de Chooz), mais aussi de réseaux de
transport, et en tant que distributeur
attachant une importance certaine à la
gestion de la clientèle,
• car la poursuite de l’exploitation de
centrales nucléaires dans des condi-
tions de sûreté qui ne sont pas assez
satisfaisantes constitue un risque
pour l’environnement. C’est pour
cette raison, mais aussi par solidarité
avec les exploitants nucléaires ukrai-
niens qui ont une problématique
similaire à celle d’EDF, qu’elle s’est
engagée fortement dans les projets
du secteur nucléaire, tant sur ses
fonds propres que sur des finance-
ments internationaux,
• dans le domaine non nucléaire
avec la volonté d’être un jour,
puisque les conditions le permettent
désormais, investisseur-opérateur :
il convient de noter par ailleurs que
certains projets non nucléaires sur les-
quels EDF coopère sont inscrits dans
le Memorandum of Understanding signé
à Ottawa en décembre 1995 par
l’Ukraine, les pays du G7 et l’Union
européenne, en vue de la fermeture
de la centrale de Tchernobyl en 2000.

Les quatre volets
de la coopération d’EDF
en Ukraine

Premier volet :
coopération en faveur
de la sûreté nucléaire

Coopération pour améliorer
la sûreté d’exploitation sur les sites

L’objectif est de contribuer à déve-
lopper la culture de sûreté des exploi-
tants à travers des actions de parte-
nariat.

Rivne : une équipe de trois per-
sonnes est détachée sur le site de Rivne
depuis avril 1994.

Elle intervient :
• dans le cadre d’actions d’assistance
pour l’amélioration de la sûreté à l’ex-
ploitation et à la conception (finan-
cement européen Tacis et finance-
ment EDF),
• pour la fourniture d’équipement et
de matériels (financement Tacis et
EDF).

La centrale française Golfech, jume-
lée avec Rivne, est le support de ce
projet.

Khmelnytskyï : une action d’as-
sistance sur site analogue à celle de
Rivne et sur financement Tacis a été
lancée en liaison avec DTN (Espagne).
La centrale de Chinon est la centrale
de support jumelée.

Zaporojie : un jumelage actif avec
la centrale française du Bugey existe
depuis plusieurs années.

Coopération avec le niveau cen-
tral d’Energoatom :
• mise en place d’un système de
retour d’expérience concernant la
collecte et l’analyse des informations
et événements provenant des cen-
trales nucléaires (projet CIA),
• projet de création du Centre natio-
nal de crise.

Coopération pour la modernisation
des centrales

EDF n’est pas un vendeur d’équi-
pements mais possède une solide
expérience d’ingénierie comme “archi-
tecte-ingénieur ” des centrales en
France. EDF offre ses services comme
“consultant” des exploitants nucléaires
d’Europe de l’Est en vue de préparer

et réaliser des projets de modernisa-
tion ou d’achèvement des réacteurs
VVER de conception récente (VVER
440/213 et 1 000-320).

Achèvement et modernisation
de Rivne 4 et Khmelnytskyï 2

EDF, en consortium avec Tractebel
et IVO, coopère à la phase préparatoire
du projet d’achèvement et de moder-
nisation de ces réacteurs VVER 1 000.
L’objectif est d’amener ces deux uni-
tés à un niveau de sûreté comparable
à celui des centrales de même géné-
ration en Occident. Ce projet fait par-
tie intégrante du Memorandum of
Understanding signé par le G7 avec le
président ukrainien en décembre 1995
à Ottawa. Il est financé par Tacis.
Actuellement, une équipe intégrée de
vingt personnes (dont trois EDF) est
installée à Kiev et sur les sites, sur
trois dossiers essentiellement ; le plan
de financement, la négociation des
contrats des acteurs de la phase de
réalisation, la consultation du public
lancée le 18 août 1998.

Relations industrielles
dans le secteur électronucléaire

EDF apporte son assistance à
Energoatom pour :
• la structuration du tissu industriel
ukrainien dans le domaine de l’in-
dustrie nucléaire civile. L’objectif est
de préparer les fournisseurs pour
qu’ils puissent prendre une part
active aux programmes d’achèvement
et de modernisation,
• la mise en place de structures cen-
tralisées pour l’achat des équipe-
ments de centrales nucléaires en
Ukraine.

Un séminaire sur la réorganisation
du tissu industriel nucléaire ayant
permis à 50 entreprises françaises et
à 50 entreprises ukrainiennes de se
rencontrer a eu lieu à Kiev en février
1997.

Mise en sûreté du sarcophage
de Tchernobyl

EDF, avec ses partenaires améri-
cains Bechtel et Battelle, apporte son
assistance depuis mai 1998 à
Energoatom et à la centrale de
Tchernobyl pour le pilotage du pro-
jet Shelter Implementation relatif au
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En résultat cumulé depuis
1991, EDF a développé
et développe environ
38 projets, et mobilise
chaque jour pour ses projets
ukrainiens une centaine
d’experts. EDF a dégagé
un chiffre d’affaires cumulé
d’environ 280 MFF (dont
60 % financés sur fonds
Tacis et BERD) et accueille
chaque année en France
environ 60 experts
ukrainiens (certains pour
des stages de longue durée)
alors que 150 experts d’EDF
viennent en Ukraine.



sarcophage de la tranche 4 acciden-
tée. Une équipe de treize experts
d’EDF est détachée sur site dans le
cadre d’une équipe intégrée.

Deuxième volet :
coopération dans le domaine
de la modernisation des
parcs thermique classique
et hydraulique

Le parc thermique classique repré-
sente une part importante de la pro-
duction en Ukraine. La modernisation
et la transformation de ce parc pour
lui permettre de mieux brûler le char-
bon national et de respecter l’envi-
ronnement sont donc primordiales.

• Centrale de Starobechevo – moder-
nisation d’une tranche de 200 MW

EDF, à côté de CdFI, va supervi-
ser la phase de réalisation de ce pro-
jet de construction d’une chaudière
LFC sur financement BERD.
• Centrale de Lougansk

Réalisation sur financement EDF
de l’ingénierie préliminaire pour la
modernisation d’une tranche de
200 MW et la construction de deux
chaudières LFC de 65,5 MW.

Le parc hydraulique fait l’objet de
réhabilitation sur fonds de la Banque
Mondiale. Elle prépare entre autres
un projet de mise en service de trois
groupes de 324 MW de la centrale
de pompage du Dniestr. Compte tenu
de l’expérience d’EDF dans le domaine
des stations de pompage, le Minenergo
a sollicité l’aide de la France.

EDF a réalisé, sur financement du
gouvernement français complété par
un financement propre, la finalisa-
tion des études de conception et a
apporté une assistance technique à
la préparation des appels d’offres rela-
tifs à la phase de réalisation de ce
projet. La Banque Mondiale vient de
suspendre ce projet.

Troisième volet :
coopération dans le domaine
de la distribution et
de l’efficacité énergétique

L’optimisation de la gestion des
ressources et la recherche d’une meilleure
efficacité énergétique sont un volet
indispensable de toute politique éner-
gétique. Les actions d’EDF dans ce
domaine en coopération avec Minenergo
ont été et sont les suivantes :
• réalisation d’une étude tarifaire
dans le cadre d’un financement Tacis,
• expérimentation sur financement
EDF avec Kievenergo de certaines
propositions faites dans le cadre de
l’étude tarifaire notamment dans le
domaine du comptage,
• réalisation sur financement EDF
d’une étude des pertes techniques sur
le réseau de Kievenergo,
• assistance sur financement EDF aux
cinq sociétés de distribution de la
région de Lvov nouvellement créées
dans le cadre de la réforme du secteur
électrique (projet Banque Mondiale),
• projets pilotes d’économie d’éner-
gie dans des petites et moyennes
entreprises en liaison avec le distri-
buteur d’énergie Kievenergo.

EDF s’intéresse de près au pro-
gramme de privatisation des sociétés
de distribution lancé par le gouver-
nement ukrainien en décembre 1997. 

Un nouveau programme de pri-
vatisation est en cours d’élaboration
afin de relancer un processus qui n’a
pour l’instant pas attiré les grandes
sociétés occidentales.

Quatrième volet :
coopération dans le domaine
de la formation

Quelle que soit la technologie déve-
loppée, celle-ci est conçue et mise en
œuvre par les hommes. Il est donc
indispensable de concevoir un accom-
pagnement en matière de formation
pour leur permettre de développer
connaissance, savoir-faire et com-
portement. Dans ce domaine, EDF
met un accent particulier sur la for-
mation de formateurs qui seront eux-
mêmes capables de démultiplier leurs
connaissances.

Formation dans 
le domaine nucléaire
• Formation en France pendant un
an de 12 formateurs ukrainiens.
• Assistance à la mise en place et au
fonctionnement du Centre d’ingé-
nierie technique de formation du
Minenergo.
• Assistance à la mise en place d’un
système global de formation des
exploitants (projet européen Tacis),
en partenariat avec Tecnatom et
Siemens.
• Création d’un centre de formation
à la maintenance à Zaporojie (projet
Tacis) avec les mêmes partenaires
que ci-dessus.

Formation dans
le domaine conventionnel
• À l’issue d’un audit du système de
formation du Minenergo, formation
en France pendant un an de 12 for-
mateurs ukrainiens dans le domaine
du dispatching, de l’exploitation des
centrales thermiques et des réseaux
de distribution (cofinancement EDF,
Tacis, MAE).
• Formation des cadres dirigeants
des 27 sociétés de distribution nou-
vellement créées dans le cadre de la
réforme du secteur électrique (finan-
cement Tacis).

n En conclusion
L’action d’EDF en Ukraine montre

une volonté de travailler durablement
en collaborant étroitement et en pro-
fondeur avec les acteurs ukrainiens.
Cette collaboration se fait au travers
de financement internationaux mais
aussi sur fonds propres dans le cadre
de programmes visant l’amélioration
de la sûreté des centrales nucléaires des
pays d’Europe centrale et orientale.

Cette implantation durable d’EDF
dans ce pays pourra, le cas échéant,
se matérialiser par l’acquisition d’une
ou plusieurs sociétés de distribution
d’électricité. n
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EDF, qui a développé et qui
maîtrise les techniques de
combustion propre du charbon
(lits fluidisés circulants en
particulier) coopère dans ce
domaine avec le Minenergo.
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LE GROUPE BESNIER, déjà à l’époque
premier groupe laitier français,
a commencé son internationa-

lisation ; il cherche à développer la
vente de ses produits à marque Lactel
ou Président. De nombreux contacts
s’établissent avec les pays d’Europe
de l’Est sur les produits de grande
consommation (beurre, fromage, lait)
mais aussi sur les produits industriels
(poudre de lait maigre ou grasse,
caséine, caséinate).

Mais au niveau mondial commen-
cent à cette époque les discussions du
GATT qui se traduiront, pour l’in-
dustrie laitière française et européenne,
par un abaissement des prélèvements
douaniers pour les produits importés
et par une baisse substantielle des aides
communautaires sur les produits expor-
tés, avec un calendrier pour la mise
en place de ces différentes mesures.
L’Union européenne allait s’ouvrir de
plus en plus aux produits laitiers étran-
gers et connaître une limitation quan-
titative de ses exportations.

Le Groupe Besnier, comme toute
l’industrie laitière européenne, voit
dans ces mesures une limitation dans
ses capacités d’exportation et une dif-
ficulté à défendre les positions conquises

en Europe de l’Est, marchés où le prix
du lait est deux fois moins élevé que
dans les pays de l’Union européenne.
Devant ce risque et pour protéger ses
marchés, le Groupe décide d’étudier
l’implantation d’unités de production
dans les pays importateurs. La pre-
mière condition pour implanter une
laiterie est de s’installer dans un pays
où il existe une production laitière en
quantité et qualité suffisantes et que
cette production soit effective tout au
long de l’année. C’est à partir de cette
première condition que Besnier s’est
lancé dans une prospection des diffé-
rents pays d’Europe de l’Est, avec le
projet de trouver un partenariat pour
implanter une unité de fabrication de
beurre et de caséine alimentaire.

Après deux années d’études de la
filière laitière dans différents pays de
l’ex-Union soviétique, nous avons
retenu l’Ukraine, et plus précisément
la région de Nikolaïev, pour tenter une
première expérience. Ce choix, après
s’être appuyé sur des considérations
laitières, a été largement guidé par la
qualité du partenaire retenu, son auto-
nomie de décision et sa volonté de
s’ouvrir à la mondialisation de l’économie
et aux concepts laitiers de Besnier.

Nikolaïev est une ville de 600 000
habitants, située sur l’estuaire du Bug
au bord de la mer Noire. Cette ville,
fondée par le Tsar Nicolas II, empe-
reur de Russie, abritait les plus impor-
tants chantiers navals de l’ex-Union
soviétique à des fins militaires. À ce
titre, elle était une ville fermée et ne
recevait que des hommes d’État ou des
représentants de la gent militaire qui visi-
taient les chantiers navals.

La région de Nikolaïev n’était sans
doute pas idéalement placée sur le plan
de la climatologie pour être une région
à caractère très laitier. En revanche,
elle disposait d’un combinat laitier pri-
vatisé, récemment construit et mis en
service, et se trouvait en outre assez
éloignée de Tchernobyl pour ne pas
avoir été touchée par le nuage radioactif.
De plus, et c’est un aspect non négli-
geable, Nikolaïev est placée à 130 km
d’Odessa, troisième ville d’Ukraine,
qui dispose d’un aéroport internatio-
nal avec des liaisons aériennes jour-
nalières vers l’Europe de l’Ouest.

Après deux années de négociations
et d’approches administratives, c’est
en 1995 que l’accord de partenariat
est signé et qu’est décidée la formation
d’une joint venture Besnier Ukraine dont
le capital se répartit à 51 % Besnier,
45% Combinat Laitier de Nikolaïev et
4% pour divers partenaires ukrainiens.
Au départ, la joint venture devait n’oc-
cuper qu’une partie de l’usine et se spé-
cialiser dans la fabrication de beurre
et de caséine alimentaire, conformé-
ment à nos objectifs initiaux. Une fois
l’accord des différents partenaires
obtenu, il ne reste plus qu’à faire toutes

Les années 1990, le rideau de fer vient de tomber, le bloc soviétique
s’écroule et, avec lui, le modèle de l’économie planifiée. Un vent
de libéralisme souffle sur l’ensemble des anciennes républiques
soviétiques. Les barrières tombent, les relations commerciales
s’amplifient avec le monde non communiste. C’est, pour la grande
majorité des populations de l’Est, la découverte des produits
fabriqués à l’Ouest ; leur présentation et leur qualité font
la différence malgré leur prix ; la demande croît et embellit.

La rénovation
d’une laiterie ukrainienne

René Cotreau,
directeur industriel, Groupe Lactalis
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les démarches administratives et juri-
diques pour créer cette société. C’est
là que les choses commencent à deve-
nir un peu plus compliquées car si le
pays affiche une volonté de libéraliser
son économie, les structures adminis-
tratives et juridiques continuent à fonc-
tionner selon les règles et la législation
de l’ancien régime. Le libéralisme reste
à l’état d’annonce ; il n’a toujours pas
réellement pénétré le pays. C’est la
valse des tampons, des signatures et
des nombreuses démarches auprès de
l’administration afin d’obtenir les auto-
risations indispensables. Il s’agit là d’un
processus long, tatillon et pour nous,
décevant.

Après plusieurs mois d’efforts, nous
parvenons, en 1996, à réunir l’en-
semble des documents, tampons et
signatures des différentes autorités
pour constituer la société Besnier
Ukraine. Entre-temps, notre optimisme
habituel nous ayant fait sous-estimer
les délais d’autorisation, nous avions
commencé la rénovation des installa-
tions industrielles et les travaux d’in-
vestissements étaient terminés lorsque
la société a été constituée officielle-
ment. Nous avons donc pu commen-
cer la production industrielle dès l’ob-
tention de l’enregistrement.

Bordés sur le plan de la légalité, il
ne nous restait plus qu’à affronter la
mise en service de l’outil industriel qui
venait d’être créé. En ce qui concerne
les travaux d’investissements, nous
avions détaché deux ingénieurs char-
gés de conduire et de coordonner l’ac-
tion des différentes entreprises inter-
venantes. Le matériel, pour l’essentiel,
était importé. Par contre, tous les mon-
tages, raccordements et travaux de

génie civil ont été confiés à des entre-
prises ukrainiennes qui, malgré leur
bonne volonté, ont eu beaucoup de
mal à tenir les délais. De notre expé-
rience, il est indispensable, pour faire
travailler des entreprises ukrainiennes,
de les placer sous la surveillance per-
manente d’un ingénieur de chantier
occidental pour assurer la coordina-
tion et la bonne exécution des travaux.

La mise en service s’est assez bien
déroulée. Nous avions pris la précau-
tion de faire venir en France, pendant
près d’un mois, une quinzaine d’opé-
rateurs ainsi que leur responsable pour
les former sur la conduite d’installa-
tions similaires à celle que nous avions
implantée en Ukraine. Cette précau-
tion a eu le double avantage de per-
mettre au personnel de se former dans
des conditions réelles d’exploitation
mais aussi de leur faire prendre
conscience de leur appartenance à une
entreprise, de les imprégner de sa cul-
ture et de ses objectifs. Ouvriers pour
la plupart, c’était leur premier contact
avec la France, et pour la première fois
de leur carrière, ils se sentaient associés
au projet qui se réalisait. Ils ont pu
s’exprimer et être écoutés, et de retour
à Nikolaïev, ils ont trouvé un enca-
drement français qui s’intéressait à ce
qu’ils faisaient et qui prenait en consi-
dération leurs avis pour apporter les
derniers réglages aux installations. En
associant ainsi le personnel de la base,
nous avons gagné sa confiance, ce qui
nous a permis d’assurer une mise en
service des installations sans difficul-
tés et d’avoir sur place un personnel
motivé et compétent. En quelques
semaines, la technologie était au point
et le personnel bien en place. Nous

étions prêts à affronter les volumes de
lait que l’on nous promettait pour les
semaines qui suivaient.

Malheureusement, le lait n’arrivait
pas : au printemps 1996, malgré la
belle saison correspondant à la pointe
de la production laitière, nous ne rece-
vions que 20% des quantités qui nous
avaient été promises. En cherchant à
comprendre les raisons de cette pénu-
rie de matière première, nous avons
constaté un des premiers effets pervers
de la privatisation des kolkhozes : les
vaches avaient été distribuées aux kol-
khoziens qui s’étaient, pour la plupart,
empressés de les vendre à la bouche-
rie ; au moins, ils recevaient ainsi de
l’argent pour vivre plutôt que d’entre-
tenir quelques vaches pour l’alimen-
tation desquelles ils n’avaient ni four-
rage ni terre. En deux ans, la moitié
du cheptel de la région a ainsi disparu.
Quelques-uns, loin des villes, entrete-
naient un maigre cheptel pour les
besoins de leur propre consommation;
d’autres, plus proches des villes, s’or-
ganisaient pour vendre en direct une
production qu’aucune laiterie ne sou-
haitait collecter tant les conditions de
récolte et de collecte étaient mauvaises.

Confrontés à cette situation, nous
avons essayé d’apporter des réponses
à différents niveaux : en implantant
dans les villages des capacités de stoc-
kage et de réfrigération de lait ; en orga-
nisant dans chaque village un centre
de collecte géré par un salarié de la lai-
terie ; en organisant des circuits de col-
lecte entre les différents villages et les
quelques kolkhozes qui avaient conservé
un cheptel laitier significatif ; en assu-
rant un paiement cash du lait livré
chaque quinzaine pour susciter l’inté-
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rêt des kolkhoziens pour la production
laitière. Il s’agit là d’un travail de longue
haleine qui, après trois années d’ef-
forts, commence à porter ses fruits.

Tandis que nous développions ainsi
les structures de production laitière
sur un rayon de 50 à 60 km autour
de l’usine, nous avons essayé de col-
lecter du lait auprès de kolkhozes plus
éloignés, situés dans des régions limi-
trophes. Mais nous avons rencontré
beaucoup de difficultés pour conqué-
rir de nouveaux producteurs. Ces der-
niers voyaient notre action plutôt d’un
bon œil mais les administrations et les
hommes politiques de ces régions,
poussés par la laiterie de leur secteur,
menaçaient les producteurs de lait de
leur couper tout approvisionnement
en carburant ou autres monnaies
d’échange courantes dans ces pays. La
libéralisation de l’économie n’a pas
encore permis à la libre concurrence
de s’établir pleinement. La pression
politique et administrative reste forte
et incontournable.

Avec le manque de lait, les résul-
tats de la jeune société étaient loin de
nos espérances. Notre partenaire était,

lui aussi, victime de cette pénurie mais
il souffrait également du désintérêt
des consommateurs pour les produits
fabriqués localement au profit des
produits d’importation. Il a donc
décidé de nous confier la totalité de
l’activité laitière de l’usine; ce fut chose
faite au début de 1997. Pour contrô-
ler la totalité de l’activité, nous avons

négocié avec les partenaires du com-
binat la prise en location, sur très long
terme (quarante ans), de l’ensemble des
actifs mobiliers et immobiliers du
combinat. La négociation du contrat
et la rédaction du bail ont nécessité
un travail important sur le plan admi-
nistratif et juridique..., et beaucoup
de volonté de part et d’autre.
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Évolution de la collecte mensuelle de lait (+ Besnier Ukraine depuis avril 1996)

• Collecte 6 milliards de litres de lait de vache dont 1,4 à l’étranger
• Chiffre d’affaires 30 milliards de francs, soit 4,55 milliards d’euros,

dont 36% à l’étranger
• Personnel 14 000 collaborateurs
• Fabrications

Lait de consommation : 1 milliard de litres
Beurre : 150 000 tonnes
Fromages : 450 000 tonnes, dont 120 000 tonnes à l’étranger
Produits frais et crèmes : 250 000 tonnes
Produits industriels : 600 000 tonnes
Viande : 15 000 tonnes
Fruits : 75 000 tonnes

• Structure industrielle et commerciale du Groupe
Implantations industrielles 69 en France

11 à l’étranger
Implantations industrielles 13 divisions commerciales en France

14 sociétés commerciales à l’étranger

LE GROUPE LACTALIS
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La prise de contrôle de la fabrica-
tion des produits locaux et celle du
système de distribution locale qui allait
de pair nous ont permis d’équilibrer
l’exploitation. En effet, nous avons
mis rapidement aux normes du groupe
Besnier la qualité des produits locaux
dont nous avions repris la fabrication.
Parallèlement, la prise en main du sys-
tème de distribution nous a permis
d’étendre progressivement notre dis-
tribution et surtout d’intervenir direc-
tement sur la qualité de cette distri-
bution. En effet, les principaux
détaillants (nos clients) ne suivaient
pas toujours nos recommandations
en matière de qualité de conservation
et, surtout, ils appliquaient les mêmes
marges que sur les produits d’impor-
tation (40 à 50%), normalement réser-
vés en Ukraine à une clientèle parti-
culièrement aisée. Pour résoudre ces
problèmes, nous avons modernisé les
trois magasins de Nikolaïev qui fai-
saient partie des actifs du combinat
et dont nous venions d’hériter. Ces
boutiques ont servi de référence en
vendant nos produits selon les normes
occidentales de qualité et avec des
marges “ normales ” pour ce type de
produits. Très rapidement, tous les

détaillants vendant nos produits à
Nikolaïev se sont alignés sur ces condi-
tions et les ventes ont progressé de
façon importante. Pour les mêmes rai-
sons, nous avons ouvert une boutique
de référence à Odessa et une autre à
Kiev, avec le même succès.

En quelques mois, nous avons dou-
blé les ventes de beurre, crème, fro-
mage frais, kéfir et riagenka. Les efforts
déployés au niveau de la prospection
et le développement de la production
laitière commençaient à porter leurs
fruits et nous étions optimistes quant
à l’évolution de l’activité de la société.

Malheureusement, tout ceci était
sans compter avec la crise financière
d’août 1998 en Russie qui s’est éten-
due partiellement à l’Ukraine : en
quelques semaines, la valeur du dol-
lar en monnaie local a été multipliée
par deux. Notre niveau d’endettement
s’est retrouvé multiplié, lui aussi, par
deux avec comme conséquence des
pertes de change à inscrire au bilan.
Nous avons une nouvelle fois négocié
avec notre partenaire une restructu-
ration de la société, en procédant à
une augmentation de capital dans
laquelle nos partenaires nous ont cédé
la majeure partie de leur participation

(le groupe Besnier possède aujourd’hui
90 % du capital de Besnier Ukraine).
À ce jour, la société Besnier Ukraine,
devenue Lactalis Ukraine, s’apprête à
recevoir 35 000 tonnes de lait en 1999
qu’elle valorise en beurre, caséine,
yaourts, crème fraîche, lait de consom-
mation, kéfir, riagenka et fromages frais.
Le chiffre d’affaires prévisionnel sera de
50 000 000 F. Les produits sont dis-
tribués sur les villes de Nikolaïev,
Odessa et Kiev. La qualité de nos pro-
duits est reconnue dans toute l’Ukraine.
Le potentiel de développement com-
mercial est important et notre plus
grande préoccupation reste de trou-
ver de la matière première.

Pour combler ce manque d’appro-
visionnement, nous nous sommes enga-
gés dans un programme de dévelop-
pement de la production laitière qui
porte sur les pratiques agricoles, le
matériel de récolte (ensileuse), les plans
d’alimentation, un service vétérinaire.
Notre ambition à ce niveau est de tri-
pler la production laitière en quatre
ans et de retrouver ainsi les volumes
de lait que le combinat de Nikolaïev col-
lectait dans les années 1990.

De cette expérience ukrainienne,
nous retiendrons le caractère un peu
fataliste des Ukrainiens et la faible
compétence des cadres, ingénieurs et
techniciens. Par contre, le personnel
de base, ouvriers et employés, peut
être compétent si l’on prend le temps
et la peine de les former et de les asso-
cier au projet. La libéralisation de
l’économie est sans doute une volonté
mais elle se heurte à plusieurs décen-
nies d’un système étatique : les fonc-
tionnaires en place sont toujours les
mêmes ; souvent mal informés des
évolutions de la réglementation, ils
continuent de se référer à des textes
dépassés. Pour affronter cette admi-
nistration pléthorique et tatillonne, il
est indispensable d’avoir un parte-
naire ukrainien qui se charge de toutes
ces relations.

L’Ukraine est un pays gouverné qui
évolue lentement vers la libéralisation
de son économie. Ce pays présente un
potentiel agricole et agroalimentaire
comparable à celui de la France; beau-
coup de temps et d’investissements
étrangers seront nécessaires pour le
développer pleinement. n
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Superficie : 604 000 km2

52 000 000 habitants
Capitale : Kiev (3 000 000 habitants)
22 régions
• Il n’existe pas de régime particulier ou incitatif pour l’investissement de sociétés

étrangères.
• Les mouvements de capitaux sont l’objet de contrôles de la Banque Centrale.
• Une société n’a droit qu’à un seul compte en devises.
• 50% des rentrées en devises doivent être vendues à la Banque Centrale.

Les opérations capitalistiques ne sont pas concernées par le régime.
• Limiter au maximum le niveau d’endettement de la société en constitution.
• Prendre la majorité et les commandes de la société.
• Créer une société mixte ; bien choisir son partenaire ukrainien.
• Confier au partenaire ukrainien les relations avec l’Administration.
• Se faire connaître des autorités politiques locales et nationales.
• Être au contact de l’ambassade de France et du Poste d’expansion économique.
• Vérifier que les informations qui sont données tout au long des négociations

correspondent bien à une réalité et non à ce qu’elles devraient être.
• Ne pas faire confiance aux structures intermédiaires.
• Encadrer avec des expatriés parlant la langue.
• S’appuyer et valoriser le travail du personnel d’exécution.

LES CLEFS POUR L’UKRAINE
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Une forte mobilisation
internationale
La décision des autorités ukrai-

niennes d’autoriser le maintien en acti-
vité de la centrale nucléaire de Tchernobyl
au-delà de 1993 a vivement préoccupé
la communauté internationale. Lors du
sommet européen de Corfou, en juin
1994, l’Union européenne a décidé
d’accorder à l’Ukraine une aide sub-
stantielle de 400 millions d’écus sous
forme de prêt Euratom et 100 millions
d’écus de dons sur trois ans au titre du
programme “Tacis ” 1. Cette initiative,
destinée à obtenir des Ukrainiens un
engagement ferme à mettre définitive-
ment à l’arrêt la centrale de Tchernobyl,
a reçu le soutien du G7 qui, lors du
sommet de Naples, a décidé l’octroi
d’une aide complémentaire de 200 mil-
lions de dollars. 

Sur cette base et après d’âpres négo-
ciations entre experts occidentaux et
ukrainiens, un protocole d’accord
(Memorandum of understanding-MOU)
a finalement été signé le 20 décembre
1995, sous présidence canadienne,
entre l’Ukraine et les pays du G7. Cet
accord prévoit d’une part la fermeture
définitive de la centrale de Tchernobyl
aux environs de l’an 2000 (by the year
2000), et d’autre part un important pro-
gramme d’action (initialement d’un
montant de 2,3 milliards de dollars, il
s’élève désormais à 3,8 milliards de dol-
lars) pour lequel le G7 et la Commission
se sont engagés à apporter une aide

financière directe et indirecte (obtention
de crédits auprès des institutions finan-
cières internationales). Ce programme
qui vise à permettre la satisfaction des
besoins énergétiques de l’Ukraine une
fois la centrale de Tchernobyl arrêté
s’articule autour de deux volets. Le pre-
mier s’efforce de promouvoir une réforme
globale du fonctionnement du secteur
énergétique ukrainien par l’instaura-
tion d’un véritable marché de l’électri-
cité : existence d’exploitants solvables,
mise en place d’un système de recou-
vrement des factures satisfaisant et d’une
politique tarifaire reflétant les coûts
réels de production, et aussi mise en
œuvre d’une politique d’économies
d’énergie. Le second volet prévoit la
remise à niveau d’un certain nombre
de centrales thermiques et hydroélec-
triques, ainsi que l’achèvement aux
normes occidentales des deux réacteurs
VVER 1 0002 de Rivne 4 et Khmelnytskyï
2 (projet R4-K2). Déjà construits à 85%,
ces deux réacteurs à eau légère sous
pression ne présentent pas de problèmes
de sûreté rédhibitoires et peuvent donc
être modernisés à un coût acceptable.  

Une difficile
mise en œuvre
du protocole d’accord

La mise en œuvre du protocole
d’accord relatif à la fermeture de
Tchernobyl en l’an 2000 traverse

cependant depuis plusieurs mois une
passe difficile principalement due à
une possible remise en cause du pro-
jet d’achèvement et de modernisation
des réacteurs nucléaires de Rivne et
Khmelnytskyï, que les responsables
ukrainiens considèrent comme la clé
de voûte du protocole d’accord signé
en 1995. Après une première diffi-
culté liée à l’attitude de la BERD,
aujourd’hui surmontée, la situation
demeure problématique à cause de
l’attitude de l’Allemagne qui, compte
tenu du changement politique inter-
venu en octobre dernier et du choix
de l’abandon de l’énergie nucléaire
qui figure dans la charte du nouveau
gouvernement, affiche désormais que
l’achèvement de ces deux centrales
n’est plus la seule option possible.

L’évolution de la position
de la BERD

Le financement de l’achèvement
des deux centrales nucléaires ukrai-
niennes, dont le coût fait aujourd’hui
l’objet d’un consensus aux environs de
1,5 milliard de dollars, devrait nor-
malement être assuré pour 800 mil-
lions de dollars par un prêt Euratom
(675 millions) et un prêt BERD
(225 millions), par une fourniture de
combustible par la Russie d’une valeur
de 160 millions de dollars et une par-
ticipation ukrainienne d’environ
200 millions de dollars. Le solde devrait

La fermeture de la centrale
de Tchernobyl

Dominique Maillard (68),
directeur général de l’Énergie et des Matières premières,

et Toni Cavatorta, Direction générale de l’Énergie
et des Matières premières, Service des Affaires nucléaires,

Ministère des Finances, de l’Économie et de l’Industrie
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être à la charge des différentes agences
d’assurance crédit (principalement la
Coface, Hermès et l’US-Exim), en cou-
verture “quasi proportionnelle” des par-
ticipations de leurs opérateurs indus-
triels au projet.

À l’origine très réticente sur le pro-
jet, au vu d’études désormais contes-
tées, parce que reposant sur des don-
nées inexactes et partielles, la BERD
a progressivement changé sa position.
La banque a toujours légitimement
insisté sur les incertitudes financières
du projet (taux de recouvrement des
factures, réforme économique du sec-
teur électrique). Sous l’impulsion de
son nouveau président (Horst Köhler),
elle a repris complètement l’analyse
du dossier et vient de signer avec les
Ukrainiens un accord définissant des
conditions relativement réalistes pour
l’octroi du prêt destiné à la moderni-
sation et à l’achèvement de R4-K2.
Preuve supplémentaire de son évo-
lution, la BERD a même accepté de
suivre Euratom dans sa décision d’aug-
menter sa participation au projet,
entraînant comme cela était prévu
dans le montage financier agréé (deux
tiers pour Euratom, un tiers pour la
BERD) une majoration de son prêt de
190 à 225 millions de dollars, qui
deviendrait ainsi le prêt le plus impor-
tant jamais réalisé par la banque.

L’hypothèque allemande

L’Allemagne a été, depuis la créa-
tion du groupe de travail permanent
sur la sûreté nucléaire du G7 à laquelle
elle a d’ailleurs grandement contri-
bué, l’un des pays les plus actifs dans
la mise en œuvre globale du proto-
cole d’accord de 1995 sur la fermeture
définitive de Tchernobyl et notam-
ment dans le bouclage financier de
l’achèvement des deux centrales de
Rivne et Khmelnytskyï.

Depuis l’élection de la nouvelle
coalition SPD-Verts, qui a fait de l’aban-
don de l’énergie nucléaire un des axes
dominants de son programme poli-
tique, l’Allemagne laisse maintenant
clairement entendre que l’achèvement
de ces deux centrales n’est plus indis-
pensable. Ainsi, le chancelier Shroeder
a-t-il officiellement déclaré lors du
récent sommet de Cologne qu’il comp-

tait se rendre à Kiev les 8 et 9 juillet
afin de tenter de convaincre les
Ukrainiens de renoncer à cet inves-
tissement et d’accepter à la place la
construction d’une centrale thermique
de 2 000 MW fonctionnant au gaz,
voire celle de plusieurs centrales à
charbon. 

Cette initiative a été acceptée sans
enthousiasme par les autres membres
du G7. L’alternative est donc la sui-
vante : aider les Ukrainiens à ache-
ver et moderniser ces deux réacteurs,
ou les laisser, comme ils l’ont fait dans
le passé avec le réacteur numéro 6 de
Zaporojie, les terminer sans pouvoir
disposer d’aucune garantie quant à
leur niveau de sûreté. Le manque de
devises n’empêchera pas l’Ukraine de
recourir aux services des Russes qui
accepteront d’être payés en nature,
comme le démontrent les récentes
ventes de centrales nucléaires à l’Inde
et à la Chine pour lesquelles Moscou
a accepté de telles conditions. 

n Et maintenant ? 3

Si les chefs d’État et de gouverne-
ment du G7, conscients que l’initia-
tive du chancelier allemand était essen-
tiellement dictée par des considérations
de politique intérieure, ne se sont pas
in fine opposés à son déplacement en
Ukraine, celui-ci s’est, comme on pou-
vait le penser, soldé par une fin de
non-recevoir du président ukrainien.

Le chancelier Schroeder, qui s’était
officieusement engagé à Cologne à
participer au financement de R4-K2
en cas d’échec de sa tentative à Kiev,
a simplement déclaré à l’issue de son
déplacement que sa priorité restait de
voir fermer Tchernobyl et qu’un accord
serait trouvé, sans préciser comment
il entendait contourner l’éventuelle
opposition parlementaire allemande.
Il a également précisé qu’une déci-
sion définitive du gouvernement alle-
mand serait prise en septembre.

En cas de blocage de la partie alle-
mande, le G7, qui a déjà repoussé à
la demande de Bonn une décision sur
le versement des fonds promis à
l’Ukraine, se verrait dans l’obligation
de réexaminer sa stratégie, retardant
encore malgré l’urgence la fermeture
de la centrale de Tchernobyl. À ce

jour, si sur les quatre réacteurs RBMK
de 1 000 MW du site, seul le réac-
teur numéro 3 est encore opération-
nel 4, il pose cependant d’importants
problèmes de sûreté notamment à
cause des très nombreuses fissures
détectées dans sa tuyauterie au cours
des deux dernières inspections.

Cette affaire – inachevée – illustre
bien les difficultés d’une coopération
internationale suivie même dans un
domaine où l’unanimité pour l’ob-
jectif final (fermer Tchernobyl) est
claire. Cela ne doit pas nous conduire
à désespérer de ce genre de procé-
dure car, au passage, la mise en place
d’un groupe permanent du G7 sur la
sûreté nucléaire a été très utile. Elle doit
notamment permettre aux Occidentaux
de convaincre leurs homologues de
l’Est (essentiellement les Russes), par-
tagés entre l’humiliation et l’arrogance,
qu’une coopération sereine et équili-
brée reste malgré tout possible. Il fau-
dra pour autant que nous sachions
éviter de trop jouer les donneurs de
leçons et que nous essayions aussi de
ne pas exporter nos atermoiements
méthodologiques, passionnants dans
les salons parisiens ou berlinois, mais
légèrement décalés au vu des préoc-
cupations quotidiennes de Kiev, Moscou
ou Sofia. n

1 - Tacis : programme d’assistance technique
destiné à faciliter la transition démocratique et
le développement économique des pays de l’ex-
URSS. Créé en 1991, 2,7 milliards d’euros de dons
ont été affectés à la réalisation de ses objectifs.   
2 - VVER 1 000 : réacteurs à eau sous pression,
refroidis et modérés par de l’eau et dont le prin-
cipe de fonctionnement est proche de celui des
réacteurs à eau sous pression occidentaux. Bien
que de conception soviétique, ces VVER de troi-
sième génération dotés notamment d’une enceinte
de confinement jugée performante peuvent être,
contrairement aux RBMK de type “ Tchernobyl ”
ou aux VVER de première génération, portés à
un niveau de sûreté voisin de celui des réacteurs
occidentaux de même génération.
3 - Situation lors de la rédaction de l’article, le
13 juillet 1999.
4 - La tranche 4 a été détruite au cours de l’ac-
cident de 1986 et la tranche 2 est à l’arrêt depuis
qu’un incendie est survenu en 1991 dans la salle
des machines. Enfin la tranche 1 qui posait d’im-
portants problèmes de sûreté a été arrêtée en
1996, ce qui a été considéré à la fois comme un
succès de la Présidence française du G7 et une
preuve de bonne volonté des Autorités ukrai-
niennes. 
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COMPTE TENU de ce que ma
famille a été, en même temps
que de nombreuses autres,

l’un des acteurs de cette expansion,
François Baratin m’a demandé si je
pouvais rédiger un article retraçant l’his-
toire de ma famille. Je le fais volon-
tiers malgré ma discrétion naturelle,
en reconnaissance de son rôle pour
me permettre de reconstituer l’his-
toire de la famille. En effet, né en
France de mère française en mai 1919,
dans la période de bouleversements
internationaux et familiers de la fin
de la guerre, je n’avais pu recueillir
suffisamment d’éléments, du fait
notamment que nous souhaitions
tous éviter des questions susceptibles
de raviver l’amertume que pouvait
faire naître l’évocation des temps heu-
reux passés.

En dehors de mon père et de ma
mère, certains témoignages m’avaient
été apportés par mon cousin germain
Michel Dembno-Tchaïkovski, par
mes cousins et cousines Mouraviev-
Apostol, Ouvarof, Gueydon et
Saknovski, ainsi que par mes amis
Legendre et Masson qui m’avaient
rapporté quelques vues intéressantes
de Saint-Pétersbourg et de Kiev. Mais
c’est au cours d’une réunion du Club
des Annales des Mines que François
Baratin et Pascal Lefebvre m’ont parlé
de l’Ukraine, du souvenir que ce pays
avait gardé de ma famille, et de l’hom-
mage qu’il lui avait  rendu en redon-
nant à certaines rues le nom de ma
famille et à certains des musées le
nom de leur ancien propriétaire. C’est
grâce à eux que, au cours d’un voyage
fait en octobre 1994, j’ai pu préciser

toute une partie de l’histoire fami-
liale grâce notamment aux relations
qu’ils avaient nouées dans ce pays.
Je souhaite donc leur rendre hom-
mage pour cette action à mon égard.

J’ai connu depuis certaines per-
sonnalités locales et notamment
M. Kovalinski qui avait déjà publié
un livre sur les Mécènes de Kiev, dans
lequel l’historique de plusieurs familles
était rappelé. Parmi eux, la famille
Terestchenko est citée longuement
grâce à l’importance et au nombre de
ses réalisations. D’autres publications
sur ce sujet ont paru également.
François Baratin m’encourage à sus-
citer des travaux d’historiens afin de
reconstituer, sur des bases solides et
de façon la plus complète possible,
l’histoire de ma famille. L’intérêt est
qu’à travers l’évolution d’une famille,
c’est un pan entier du développement,
tant économique que social et cultu-
rel, de l’Ukraine au XIXe siècle qui se
dévoile. Mais il s’agit d’un travail dif-
ficile et délicat de recherche d’archives
car c’est une véritable chape de plomb
qui, pendant plus de soixante-dix ans,
a recouvert les réalisations de cette
famille “capitaliste”. Les témoignages
de respect et d’amitié que les Ukrainiens

Les initiatives privées ont joué un rôle important, pendant le siècle
dernier, dans le développement industriel et culturel des diverses
régions de Russie, et notamment en Ukraine, à l’époque où celle-ci
était considérée, à l’intérieur de l’empire russe, comme l’une
des régions les plus riches du monde et avait notamment
la réputation d’être le grenier à blé de l’Europe.

Le mécénat dans
le développement économique
de l’Ukraine
Exemple d’une famille d’origine ukrainienne

Pierre Terestchenko (37)
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me manifestent en sont
d’autant plus touchants.
Aujourd’hui, l’histoire
de la famille se résume
à des images clairsemées,
partielles, voire sans
doute en partie légen-
daires. Je vais donc vous
en présenter ici quelques-
unes.

Au début du siècle
dernier, Arthème
Terestchenko, dans une
famille de cosaques ukrai-
niens, avait un petit com-
merce de fabrication de
pain de haute qualité
qu’il faisait distribuer
dans les régions avoisi-
nantes ; il rapportait en
retour du poisson qu’il
livrait sur place. L’activité
s’était étendue progres-
sivement à de nom-
breuses fournitures pour
l’armée russe, notam-
ment en Crimée. Grâce
aux lois autorisant cer-
tains travailleurs à rache-
ter des terrains pour les
faire fructifier, la famille
se mit petit à petit à
acquérir des terrains dans
la célèbre région des
tchernoziom (terres noires excep-
tionnelles permettant d’abondantes
récoltes) et à cultiver de la betterave
sucrière dont l’exploitation venait
d’être découverte en France. Son fils
aîné, Nicolas Terestchenko, né au
début du XIXe siècle, donna une grande
ampleur à cette activité en développant
une véritable industrie du sucre. Trois
caractéristiques marquantes de l’ac-
tion de Nicolas sont à noter. Tout
d’abord, dans un pays où l’aîné béné-
ficiait d’un statut privilégié, il s’asso-
cia avec certains de ses frères, dans
le cadre d’une Société des Frères
Terestchenko qui recueillait le fruit
de leur travail et le distribuait notam-
ment à tous les membres de la famille
pour leur permettre de développer
leurs compétences particulières et de
contribuer chacun à leur manière au
développement de l’entreprise. La
deuxième caractéristique de leur action
est de s’être concentré sur des pro-

duits de haute qualité : du point de vue
technique, leur production de sucre
a reçu notamment un diplôme de qua-
lité lors de l’Exposition universelle à
Paris ; un document, établi à cette
occasion, donne la description des
installations de plusieurs usines et des
avantages sociaux dont bénéficiait le
personnel. Enfin, troisième caracté-
ristique, chaque structure industrielle
était accompagnée de réalisations
sociales : logement de fonction pour
tout le personnel, écoles pour les
enfants, hôpitaux, terrains de jeux...,
chaque ouvrier ayant un salaire, un
logement et un approvisionnement
en nourriture.

Ceci aboutit à un immense empire
industriel dépassant les objectifs ini-
tiaux et à une fortune considérable
qui permettait à la plupart des membres
de la famille de jouir d’une aisance
plus que confortable et de se consa-
crer à des œuvres d’utilité publique.

Anoblie par le tsar
Alexandre II, la famille
eut pour devise “Notre
effort pour le bien
public ”. C’est grâce à
cet argent qu’ont pu être
réalisés, au moins pour
partie, une cathédrale
à Gloukov, l’église Saint-
Vladimir à Kiev, l’Institut
polytechnique, des dis-
pensaires de la Croix-
Rouge, des hôpitaux,
des bâtiments devenus
depuis des musées.
Parmi les réalisations
faites par l’un ou l’autre
des deux frères et leur
famille, il faut citer l’aide
aux artistes peintres
notamment ukrainiens,
le musée d’art russe dans
la maison de Fedor
Artemovitch, l’école de
peinture à laquelle s’in-
téressa particulièrement
Ivan Nicolaïevitch et le
développement ainsi
apporté aux œuvres de
certains peintres (Vrubel-
Repine, Chichkine...).
Il faut citer également
le développement, sous
l’impulsion de Fedor

Fedorovitch, cousin issu de germain
de mon père, d’une fabrique d’avions
à partir de la formation reçue à l’Institut
polytechnique de Kiev dont un autre
ancien élève a été le fondateur de l’in-
dustrie américaine d’hélicoptères,
Sikorski.

L’une des réalisations les plus remar-
quables fut celle du ménage Khanienko,
Bogdan et Barbara née Terestchenko ;
de nombreux dons ont été faits par
eux au musée d’Art de Kiev lors de sa
fondation et à la construction d’un
musée d’art du XVIIIe siècle qui vient
d’être restauré et rouvert le 30 mai
1999. La figure de Barbara Terestchenko
est particulièrement émouvante. Après
avoir contribué, avec les moyens finan-
ciers de sa propre famille, à réunir un
patrimoine artistique considérable, elle
a refusé de quitter sa maison lorsque
les Allemands, en 1919, lui ont proposé
de se rendre en Allemagne avec ses
œuvres d’art pour les mettre en sécu-
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rité. Elle resta droite,
dans sa maison, reléguée
dans une petite pièce de
son propre musée dont
elle n’avait pas le droit de
sortir et où elle est morte
dans des conditions
misérables quelques
années plus tard.

Nicolas mourut en
1902 et son fils aîné,
Ivan, en 1903. Ce der-
nier avait quatre enfants,
tous établis en France
après la révolution, dont
mon père, Michel
Terestchenko, l’aîné des
garçons, qui hérita de
tout cet ensemble à l’âge
de 17 ans. Son activité
fut au départ essentiel-
lement orientée vers les
arts. Conseiller du Tsar
pour les théâtres
Marinski, sa carrière fut
orientée vers la littéra-
ture, les ballets, l’opéra,
cofondateur avec
Rachmaninov du Cercle
Tchaïkovski, finançant
la reconstruction de
l’opéra de Kiev, faisant
construire des hôpitaux
après la déclaration de
guerre. Président du
Comité de Guerre en Ukraine, il fit
partie en mars 1917 du gouverne-
ment provisoire de Kerenski dont il
devint ministre des Finances, puis des
Affaires étrangères. Arrêté en octobre
1917 par les bolcheviks, il arriva,
grâce aux efforts conjugués de sa mère
et de sa femme (ma mère), à se réfu-
gier en Norvège et ce serait une autre
histoire que de raconter cette nou-
velle partie de sa vie mais il dut par-
tir pour une nouvelle carrière en dehors
de son pays. Il est important de noter
que tout ce qui avait été construit fut
rayé de l’histoire jusqu’à ce que vers
1990, peu à peu, l’histoire ancienne
réapparaisse. Une anecdote qui me
fut racontée par ma tante Pélagie vaut
la peine d’être rappelée dans un contexte
slave et touchant. Ma tante me dit :
“Ton père était très aimé de tous ceux
qu’il côtoyait et notamment de ses
ouvriers ; certains d’entre eux ayant

appris qu’un groupe d’extrémistes
allaient incendier et raser sa propriété,
ils cherchèrent à préserver ce qu’ils
pensaient tenir le plus à cœur à ton
père ; ils creusèrent un grand trou au
pied d’un arbre et y enterrèrent ce qui
leur apparaissait comme étant le plus
apprécié par ton père et notamment...
son piano. ”

J’ai été touché par les marques de
respect et d’amitié que j’ai eu l’occa-
sion d’apprécier de la part des visi-
teurs du musée Khanienko et aussi
de la direction de certains hôpitaux
construits par la famille, entretenus
et agrandis depuis, et c’est pourquoi,
malgré mon âge, j’essaie de partici-
per à la restauration économique de
ce pays. Je me permets de résumer
ci-après les raisons qui me paraissent
valables pour justifier mon action :
•  la qualité de la population notam-
ment des jeunes, l’excellence de leur

instruction, leur com-
pétence technique et le
désir de travailler pour
leur pays ;
• la valeur du potentiel
scientifique et culturel
qui s’est manifestée au
cours de plusieurs
siècles et qui se pour-
suit ;
• leur ouverture vers
une atmosphère de
liberté saine et maîtri-
sée.

Les difficultés que
colportent complaisam-
ment les journaux et qui
freinent toute action
constructive en France
vers l’Ukraine tiennent
essentiellement au
manque de trésorerie
conséquence de la guerre
et du régime commu-
niste, régime qui, au
demeurant, apportait
une stabilité de l’emploi
apparente.

Toutes les pratiques
aberrantes  disparaîtront
d’elles-mêmes dès que
le redémarrage aura lieu.
Notre devoir, comme
notre intérêt, est de faci-
liter ce démarrage et de

ne pas s’abriter derrière des appré-
ciations négatives qui n’arrêtent pas les
efforts de certains autres pays qui ris-
quent d’être nos concurrents. Mon
rêve serait que nous puissions, notam-
ment en regroupant des initiatives
individuelles et des PME innovantes,
réunir des sommes modérées mais
nombreuses pour faire franchir cette
étape difficile actuelle à l’Ukraine. Il
s’agit du bien de l’Ukraine mais aussi
celui de la France qui devrait pouvoir
en surmontant sa timidité obtenir une
extension de son rayonnement indus-
triel et technique. C’est en tout cas ce
que, malgré mon grand âge, j’essaie de
promouvoir. n
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Henri Poincaré : une contribution
décisive à la Relativité

Christian Marchal (58) *

Résumé
Les équations électromagnétiques de Maxwell et les vieilles

notions newtoniennes de temps absolu et d’espace absolu étaient
contradictoires avec l’impossibilité de la détection du mouve-
ment absolu de la Terre.

Cette situation conduisit Henri Poincaré à considérer que
le temps absolu, l’espace absolu et “ l’éther ” correspondant
sont artificiels et n’existent pas réellement. Les modifications
des systèmes de références inertiels ne suivent pas les règles
de Galilée mais celles de la transformation de Lorentz, les-
quelles peuvent être déduites du principe de relativité de
Poincaré de 1904.

Malheureusement la santé de Poincaré était mauvaise ; il
devint cancéreux en 1909 et mourut en 1912. Il est heureux
que son travail de pionnier ait été poursuivi par Einstein qui
popularisa la Relativité.

Pour quelles raisons Poincaré est-il si ignoré et Einstein si
célèbre? Essentiellement à cause des divisions et des oppositions
de la société française. Les physiciens refusaient d’admettre
que Poincaré, ce prodigieux mathématicien, était aussi l’un
d’entre eux... et sa parenté avec son cousin germain Raymond
Poincaré, homme politique de premier plan, n’était pas faite
pour calmer les esprits.

h

La théorie de la Relativité est le résultat d’une très
longue maturation des connaissances et des idées de l’hu-
manité confrontée aux propriétés de la matière, de l’éner-
gie, de l’espace et du temps.

Commençons avec l’état de cette confrontation dans la
seconde moitié du XIXe siècle.

Les cinq principaux éléments sont alors les suivants.

1. La relativité galiléenne
Pendant des siècles on a cru que la force était pro-

portionnelle à la vitesse : vous poussez sur un objet et il
se déplace, vous cessez de pousser et il s’arrête. Il faut des
observations difficiles et une réflexion poussée sur les frot-
tements pour comprendre qu’en l’absence de force le mou-
vement reste rectiligne et uniforme (Galilée, Descartes) et
que la force est proportionnelle à l’accélération (Newton).

Le motif réel de Galilée était la compréhension du mou-
vement orbital de la Terre : celle-ci ne perd pas son atmo-
sphère et ses océans le long de son orbite ! Galilée avait
besoin de ce que nous appelons aujourd’hui la relativité
galiléenne : “Une expérience de mécanique donne les mêmes
résultats dans un laboratoire fixe et dans un laboratoire en
mouvement rectiligne et uniforme ”, soit en termes pra-
tiques : vous pouvez boire votre café comme d’habitude
aussi longtemps que votre avion vole d’un mouvement rec-
tiligne et uniforme sans être secoué par le vent... (1)

2. Le mouvement de la Terre
Copernic et Galilée n’avaient pas de preuves physiques

du mouvement de la Terre et c’est pourquoi Copernic
présentait son travail comme une hypothèse tandis que Galilée
était plus affirmatif. Fort heureusement, au milieu du
XIXe siècle, ce mouvement était fermement établi sur ses
trois preuves classiques : l’aberration des étoiles (Bradley,
1727), la parallaxe des étoiles (Bessel, 1840) et le pen-
dule de Foucault (1851).

* Direction scientifique générale, Office national d’études et de recherches
aérospatiales, BP 72, 92322 Châtillon cedex France.

En avril 1994 La Jaune et la Rouge publia une étude de Jules Leveugle (43) intitulée : “ Poincaré et la
Relativité ” (réf. 7), étude dans laquelle notre camarade présente les documents qui soulignent la
participation prépondérante de Henri Poincaré à la genèse de la Relativité.
Cette question a soulevé un grand intérêt et provoqué un abondant courrier, c’est pourquoi
elle est abordée de nouveau avec ses récents développements et avec un point de vue plus large
retraçant le lent cheminement de la pensée scientifique : la route n’était ni évidente ni facile.
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3. Le temps absolu
ou “newtonien ”
Tempus absolutum verum et mathematicum...
“Le temps absolu, vrai et mathématique, par sa nature

même indépendant de toutes les autres grandeurs, coule
uniformément et sera désigné par le mot durée.

Le temps relatif, apparent et vulgaire, est la mesure,
plus ou moins précise, subjective et toute extérieure, de
la durée par les mouvements des astres, dont on se sert
habituellement au lieu du vrai temps, comme l’heure, le
jour, le mois, l’année. ” (Newton, Philosophia Naturalis
Principia Mathematica, 2e édition, Cambridge, 1713).

À l’époque de Newton, et même deux siècles plus tard,
aucune horloge n’était capable de révéler les petites dif-
férences liées aux effets relativistes. Il était donc très natu-
rel de supposer l’existence du “temps absolu”, ce paramètre
essentiel de tant de lois physiques, et la définition new-
tonienne apparaissait alors essentiellement comme un
avertissement : “ attention, la rotation de la Terre n’est
peut-être pas tout à fait régulière ”.

4. L’espace euclidien absolu
et la notion de force

La loi de l’inertie : accélération = force/masse est valable
seulement dans les référentiels “ galiléens ” ou “ inertiels ”
qui ne tournent pas et dont les mouvements relatifs sont
rectilignes et uniformes.

Dans la seconde moitié du XIXe siècle les géométries
non-euclidiennes de Lobatchevsky, Bolyai et Riemann
étaient considérées comme des curiosités mathématiques
sans grand intérêt et chacun considérait l’espace physique
comme euclidien.

Le fantastique succès de la théorie newtonienne de
l’attraction universelle confortait toutes ces notions. Cette
théorie ne conduisait-elle pas à une description remar-
quablement précise des mouvements planétaires et n’avait-
elle pas permis la découverte de Neptune (1846) après
les longs calculs de Leverrier et d’Adams ?

En 1850, toutes les lois de la mécanique étaient en
accord avec la relativité galiléenne, elles étaient conser-
vées par les transformations ordinaires de référentiels gali-
léens, par exemple par l’expression classique :
(1) x1 = x - Vt : vitesse V constante du second réfé-

rentiel par rapport au premier.
y1 = y ; z1 = z ; t1 = t : temps absolu.

5. Les équations de l’électromagnétisme
(Maxwell 1864)
Les équations de Maxwell représentent un progrès

majeur de la connaissance de la matière, sans doute un pro-
grès aussi important que celui de la loi de l’attraction uni-
verselle. Elles sont cependant la source des difficultés :
elles ne sont pas conservées dans les transformations gali-
léennes des référentiels.

Considérons leur expression la plus simple dans le
vide. Le vecteur champ électrique E et le vecteur induc-
tion magnétique B sont liés par les quatre équations sui-
vantes :
(2) div E = 0 ; div B = 0 ;

rot E = - ∂ B / ∂ t ; rot B = µoεo ∂ E / ∂ t
avec :
µo = perméabilité magnétique du vide = 4π.10-7

Henry par mètre.
εo = permittivité du vide = 8,854 188 X 10-12 Farad
par mètre.

Les solutions les plus simples sont les ondes planes, par
exemple celles se propageant dans la direction de Ox :

| u = x - ct ; avec c = (µoεo)-1/2 = 299 792 458 m/s
(3) | E = [ 0, cf (u) , cg (u) ] ; B = [ 0, - g (u), f (u) ]

| f (u) et g (u) sont des fonctions continûment déri-
vables arbitraires.

Donc, dans le système de référence Oxyzt approprié dans
lequel les équations (2) de Maxwell sont valables, les ondes
planes se déplacent avec la vitesse c, la vitesse des ondes
électromagnétiques. Cette vitesse fut aussi reconnue comme
la vitesse de la lumière après les expériences de Hertz sur
les similitudes entre lumière et électromagnétisme.

Malheureusement la transformation galiléenne (1) ne
conserve pas la vitesse c ; nous devons donc choisir entre
les deux possibilités suivantes :
a) ou bien les équations de Maxwell sont rigoureuses par
rapport à un référentiel particulier Oxyzt et seulement
approchées dans les référentiels en mouvement lent
(comme ceux de nos laboratoires terrestres) ;
b) ou bien les équations de Maxwell sont rigoureuses
pour tous les systèmes de référence inertiels et la relati-
vité peut être étendue de la mécanique à l’électricité et à
l’optique. Mais il y a un prix à payer : les notions de temps
et d’espace absolus doivent être abandonnées car elles
sont contradictoires avec l’invariance de la vitesse de la
lumière.

Le temps absolu newtonien semblait si évident que
l’hypothèse a fut immédiatement adoptée. Le référentiel
hypothétique Oxyzt prit une consistance concrète avec
l’invention de “ l’éther ”, milieu très léger et très subtil,
censé jouer pour la lumière et l’électromagnétisme le rôle
de l’air pour le son.

L’étape suivante était évidemment la recherche des
propriétés de l’éther et la détermination du mouvement
“ absolu ” de la Terre, c’est-à-dire de son mouvement par
rapport à l’éther, par des expériences appropriées d’optique
ou d’électromagnétisme.

L’expérience de Fizeau (mesure de la vitesse de la
lumière dans un courant d’eau, 1851) et celle d’Airy
(mesure de l’angle d’aberration dans un télescope plein
d’eau, 1871) semblaient montrer un “ entraînement par-
tiel de l’éther ” par les milieux transparents.

En utilisant toutes sortes d’idées et d’équipements, un
grand nombre d’expérimentateurs (Trouton et Noble,
Lodge, Kennedy et Thorndyke, etc.) essayèrent d’étudier
les propriétés de l’éther et de déterminer le mouvement
absolu de la Terre, mais sans succès.



Les expérimentateurs les plus célèbres sont Michelson
et Morley. Leur expérience (1887) fut incapable de détec-
ter une anisotropie de la vitesse de la lumière en dépit
d’une précision dix fois surabondante.

Il est heureux que le mouvement de la Terre ait été
fermement établi dans l’esprit des scientifiques de ce siècle.
Deux siècles auparavant l’explication la plus simple aurait
été : la Terre ne bouge pas...

Pendant que ces expériences étaient faites, les théori-
ciens obtenaient un certain nombre de résultats intéressants.

Lorentz et Fitzgerald notèrent qu’une contraction appro-
priée par le “vent d’éther” peut expliquer l’isotropie appa-
rente de l’expérience de Michelson et Morley.

En 1887, Voigt obtint une transformation de coor-
données conservant les ondes planes et les ondes sphériques
de Maxwell.

En 1895, Lorentz nota que le premier ordre de la trans-
formation de Voigt conserve le premier ordre des équa-
tions de Maxwell.

Larmor donna le deuxième ordre un peu plus tard.
Dans son grand mémorandum de mai 1904 (réf. 1),

Lorentz donna une extension de la transformation de
Voigt préservant les équations de Maxwell dans le vide.

Les plus grands progrès sont dus au mathématicien, phy-
sicien et philosophe Henri Poincaré, qui était un ami de
Lorentz. Ils échangèrent de nombreuses lettres scienti-
fiques à partir de 1895 et améliorèrent pas à pas leurs
analyses.

Les progrès successifs dus à Poincaré sont les suivants.

A) Dans le livre La science et l’hypothèse (1902), pages 111,
245 et 246 (réf. 2).

Il n’y a pas d’espace absolu et nous ne concevons
que des mouvements relatifs.

Il n’y a pas de temps absolu ; dire que deux durées
sont égales, c’est une assertion qui n’a par elle-même aucun
sens et qui n’en peut acquérir un que par convention.
Non seulement nous n’avons pas l’intuition directe de
l’égalité de deux durées, mais nous n’avons même pas
celle de la simultanéité de deux événements se produi-
sant sur des théâtres différents.

Peu nous importe que l’éther existe réellement, c’est
l’affaire des métaphysiciens... un jour viendra sans doute
où l’éther sera rejeté comme inutile... Ces hypothèses ne
jouent qu’un rôle secondaire. On pourrait les sacrifier ;
on ne le fait pas d’ordinaire parce que l’exposition y per-
drait en clarté, mais cette raison est la seule. (2)

B) Le congrès scientifique mondial de Saint-Louis (Missouri,
septembre 1904, publié en novembre 1904, réf. 11).

Henri Poincaré est invité à présenter une conférence géné-
rale sur “ L’état actuel et l’avenir de la Physique mathé-
matique ” (réf. 11). Il ajoute audacieusement le “principe
de relativité ” au cinq principes classiques de la Physique :

“ Le principe de relativité, d’après lequel les lois des
phénomènes physiques doivent être les mêmes pour un
observateur fixe et pour un observateur entraîné dans un
mouvement de translation uniforme, de sorte que nous

n’avons et ne pouvons avoir aucun moyen de discer-
ner si nous sommes, oui ou non, emportés dans un
pareil mouvement. ” (réf. 11, page 306) (3).

Ce principe était bien sûr essentiellement basé sur les
résultats négatifs des expériences de cette époque sur l’éther.
La plus grande partie de la conférence est consacrée à la
défense du nouveau principe et Henri Poincaré conclut :
“Ainsi le principe de relativité a été dans ces derniers temps
vaillamment défendu, mais l’énergie même  de la défense
prouve combien l’attaque était sérieuse... Peut-être devrons-
nous construire toute une mécanique nouvelle que nous
ne faisons qu’entrevoir, où l’inertie croissant avec la
vitesse, la vitesse de la lumière deviendrait une limite
infranchissable. ” (réf. 11, page 324).

C) La note à l’Académie des sciences de Paris (5 juin
1905, publiée le 9 juin 1905, réf. 3).

Poincaré écrit à nouveau le principe de relativité et
analyse le “changement de variables” présenté par Lorentz
dans son mémorandum (réf. 1). Il simplifie la présenta-
tion de ce changement et lui donne son nom actuel : “ Le
point essentiel, établi par Lorentz, c’est que les équations
de l’électromagnétisme ne sont pas altérées par une cer-
taine transformation que j’appellerai du nom de Lorentz... ”
(plus tard, en 1914, Lorentz corrigera cette affirmation :
“ je n’ai pas indiqué la transformation qui convient le
mieux. Cela a été fait par Poincaré et ensuite par M. Einstein
et Minkowski. ”). (réf. 10, page 295).

Poincaré remarque que la théorie de la relativité implique
l’existence “ d’ondes gravifiques ” ou ondes gravitation-
nelles se déplaçant à la vitesse de la lumière. Cependant
ses recherches ultérieures sur ce sujet ne furent pas cou-
ronnées de succès.

Poincaré note enfin que la transformation de Lorentz
et les transformations associées sont les éléments d’un
“groupe ” au sens mathématique du mot (aujourd’hui le
groupe de Poincaré, dont celui de Lorentz est un sous-
groupe). Cela lui permet de donner la valeur du coeffi-
cient 1 utilisé par Lorentz dans sa transformation : ce coef-
ficient est égal à l’unité.

Les groupes ont des invariants et Poincaré trouvera
l’invariant de son groupe : la quantité L2 - c2T2 où L repré-
sente l’intervalle de longueur et T l’intervalle de temps.
Quelques années plus tard Minkowski présentera ce même
invariant sous la célèbre forme différentielle :

c2 dt2 - dx2 - dy2 - dz2 = c2 ds2

Le paramètre s est le “ temps propre ”, lequel étant un
paramètre physique donné par les horloges de bord du véhi-
cule étudié, doit évidemment avoir la même valeur dans
tous les référentiels.

Il faut comprendre que le second temps, t’, apparais-
sant dans la transformation de Lorentz a le même carac-
tère physique que le premier, à cause de l’inexistence de
l’éther et du temps absolu, et à cause de la parfaite symé-
trie de la transformation. Poincaré avait déjà donné un
sens physique à ce temps t’ en synchronisant les horloges
avec des signaux lumineux, grâce à l’invariance de la vitesse
de la lumière (voir annexe).
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D) Le dernier travail fondamental de Poincaré sur la
relativité est son étude “ sur la dynamique de l’électron ”
dans laquelle il démontre et développe les idées de sa note
à l’Académie (réf. 5, juillet 1905, publiée en janvier 1906).

L’expression de la transformation du champ électroma-
gnétique est impressionnante : l’électromagnétisme apparaît
comme le mariage de l’électrostatique et de la relativité.

La théorie de Lorentz et Poincaré conduit donc au carac-
tère relatif de l’espace et du temps physiques, elle est en
accord avec le principe de relativité, avec les équations de
Maxwell non seulement dans le vide mais aussi ailleurs,
avec les expériences sur l’éther (Fizeau, Airy, Michelson, etc.)
et avec les résultats classiques de l’électromagnétisme tels
qu’ils furent découverts par les pionniers : Coulomb, Ampère,
Volta, Laplace, Gauss, Oersted, Faraday... La théorie de la
relativité restreinte était dès lors complète.

Pendant ce temps, Einstein prépare et publie son pre-
mier et plus célèbre travail sur la relativité : Zur Elektrodynamik
der bewegten Körper (réf. 6). Ce travail fut présenté sans
aucune référence et est pour cette raison considéré par cer-
tains auteurs comme une compilation des travaux précé-
dents (réf. 7).

L’idée de base d’Einstein est l’invariance de la vitesse de
la lumière (ce qui oblige les photons à avoir une masse nulle).

Einstein est conduit au principe de relativité. Il obtient
tous les résultats décrits par Poincaré. Il mentionne même
que les transformations de Lorentz et les transformations
associées forment un groupe, mais ne fait aucun usage de
cette propriété.

Einstein était-il au courant des travaux de Poincaré ?
Ceci est une question difficile.

D’une part il écrit en 1955 dans une lettre à Carl Seelig :
Il n’y a pas de doute que, si nous regardons son développe-

ment rétrospectivement, la théorie de la relativité restreinte
était prête à être découverte en 1905. Lorentz avait déjà observé
que, pour l’analyse des équations de Maxwell, les transforma-
tions qui porteront plus tard son nom sont essentielles et Poincaré
avait été encore plus loin.

En ce qui me concerne, je ne connaissais que les travaux
importants de Lorentz de 1895 : La théorie électromagné-
tique de Maxwell et Versuch einer theorie der elektrischen
und optischen Erscheinungen in bewegten Körpern mais
je ne connaissais ni les travaux ultérieurs de Lorentz ni les
investigations correspondantes de Poincaré.

Dans ce sens mon travail de 1905 était indépendant (réf. 8,
page 11).

Mais d’autre part :
A) Le travail d’Einstein en 1905 sur la relativité contient

les mêmes résultats que celui de Poincaré y compris la pro-
priété de groupe pour les transformations de Lorentz et les
transformations associées. Cette notion de groupe mathé-
matique était alors très nouvelle et pratiquement ignorée
chez les physiciens, Einstein n’en fait aucun usage.

B) Einstein n’a évidemment pas pu utiliser le travail de
Poincaré de juillet 1905 pour écrire son propre texte, mais
la Note à l’Académie du 5 juin 1905 est arrivée à Berne, à
temps, le 12 ou le 13 juin, et la lire faisait partie de son tra-
vail ordinaire. On peut d’ailleurs remarquer qu’Einstein résu-

mait régulièrement pour les Annalen der Physik les travaux
de physique les plus intéressants, y compris ceux parus dans
les comptes rendus de l’Académie des sciences de Paris (voir
par exemple la référence 18, avec entre autres l’analyse du
travail de M. Ponsot, C.R. 140, S pages 1176-1179, 1905).

C) Selon ses amis Maurice Solovine et Carl Seelig, Einstein
avait lu le livre de Poincaré La Science et l’Hypothèse (pas de
temps absolu, pas d’espace absolu, pas d’éther...) pendant les
années 1902-1904. Ce livre fut discuté à leur cercle de lec-
ture “Académie Olympia” durant plusieurs semaines (réf.
8, pages 129 et 139; réf. 9, page VIII et réf. 17, page 30).

Néanmoins, même si le principe de relativité doit être
appelé principe de Poincaré, et même si Einstein n’est pas
le premier, nous lui devons non seulement la relativité
générale de 1916 mais aussi une magnifique vulgarisation
de la relativité restreinte. Ceci est très heureux car la santé
de Poincaré était mauvaise et il ne survécut guère à son
travail de géant, il fut frappé du cancer en 1909 et mou-
rut en 1912 à l’âge de 58 ans.

La mauvaise santé de Poincaré et l’absence de référence
dans le travail d’Einstein sur la relativité en 1905 ne sont
évidemment pas les seules raisons pour lesquelles Poincaré
est si ignoré et Einstein si célèbre.

Si un grand physicien comme Paul Langevin (qui discuta
des derniers développements de la Physique avec Poincaré,
son ancien professeur, durant les semaines de leur voyage
au congrès de Saint-Louis en 1904), si Langevin avait défendu
Poincaré l’évidence aurait été immédiatement reconnue.

Si Poincaré avait eu la possibilité de publier dans un
grand journal de physique, comme les Annalen der Physik
d’Einstein, il aurait eu une grande audience. Mais il ne trouva
que le Rendiconti del Circolo Matematico di Palermo pour son
travail majeur de juillet 1905... un petit journal de mathé-
matiques qui n’était pas connu parmi les physiciens.

Il peut sembler incroyable que Poincaré ait eu tant de
mal à publier dans un journal de physique, mais les phy-
siciens de cette époque refusaient de considérer que ce pro-
digieux mathématicien était aussi l’un des leurs. Encore
aujourd’hui, certains physiciens croient que le caractère
physique des variables x’ et t’ de la transformation de Lorentz
n’a pas été suffisamment souligné par l’auteur du principe
de relativité ! (réf. 20).

Il faut dire que Poincaré joue de malchance, son travail
Sur la dynamique de l’électron n’est pratiquement pas connu
avant les années trente et entre-temps la science et le voca-
bulaire scientifique ont fantastiquement changés. Tandis
que, d’une traduction à l’autre, le texte d’Einstein est
constamment réactualisé... En conséquence la comparaison
des deux textes est apparemment édifiante. Le texte de
Poincaré est difficile à lire et certains lecteurs en arrivent
même à se demander si Poincaré à vraiment compris la
relativité... Il faut attendre le tout récent travail d’un émi-
nent physicien russe, l’académicien Anatoly Logunov, pour
que Poincaré soit lui aussi traduit en langage scientifique
moderne, en russe tout d’abord puis en anglais et bientôt
en français (réf. 16). Alors tout change, nul ne peut plus sou-
tenir que Poincaré ne savait pas ce qu’il faisait ou qu’il
n’avait pas vraiment compris...
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Par dessus tout cela une histoire typiquement française :
la plupart des professeurs d’université du début du siècle
étaient réticents à soutenir Henri Poincaré assimilé à son cou-
sin Raymond, futur Président de la République... De quelques
bords qu’ils soient la passion politique des Gaulois, et les
excès qui en résultent, ont toujours étonné les étrangers.

Henri Poincaré n’était pas homme à se mettre en avant.
Il avait attribué à Lorentz plus que sa part, ce qui fut loya-
lement refusé par celui-ci. Il avait appelé “ fonctions fuch-
siennes ”, fonctions du professeur Fuchs, des fonctions
pour lesquelles il avait fait plus des deux tiers du travail...

En fin de compte l’amitié de Lorentz le sauva. En 1921,
après le triomphe de l’éclipse de Soleil de 1919, le comité
Nobel se réunit avec pour première pensée : “Nous devons
donner le prix Nobel à Einstein pour la relativité ”. Mais
Lorentz, prix Nobel de physique 1902, proteste : “Ce n’est
pas juste ! ” et il publie la notice sur la vie de Poincaré qu’il
avait écrite en 1914 (réf. 10, page 298)... “ Je n’ai pas éta-
bli le principe de relativité comme rigoureusement et uni-
versellement vrai. Poincaré au contraire a obtenu une inva-
riance parfaite des équations de l’électrodynamique et il a
formulé le “postulat de relativité ”, termes qu’il a été le pre-
mier à employer. ”

Embarrassé, le comité Nobel décide de prendre le temps
de réfléchir et, après quelques mois, donne finalement le
prix Nobel à Einstein mais pas pour la relativité... pour
l’effet photoélectrique !

Ainsi, en dépit de sa modestie et de sa timidité, Henri
Poincaré doit être considéré non seulement comme un
excellent philosophe de la science et l’un des plus grand mathé-
maticiens; il est aussi un physicien de tout premier plan (élec-
tromagnétisme et radio, optique, fluorescence, théorie ciné-
tique des gaz, théorie des quanta, etc.), le père du principe
de relativité et le fondateur de la relativité restreinte.

(1) Pour ce principe et quelques autres réflexions philosophiques fonda-
mentales, Galilée est considéré par les scientifiques comme l’un des pères fon-
dateurs de la science moderne tandis que le public le connaît surtout à cause
de son procès de 1633. Notez cependant l’ironie et la chance historique :
c’est parce qu’il était condamné à la résidence surveillée dans sa maison de
campagne à Arcetri près de Florence, qu’il a trouvé le temps nécessaire à la
réflexion philosophique. Sinon il serait probablement resté le professeur très
occupé et le polémiste ardent et parfois injuste qu’il avait été toute sa vie.
(2) Au cours du vingtième siècle de nombreux physiciens reprocheront à
Henri Poincaré de n’avoir pas condamné plus explicitement et plus défini-
tivement la notion d’éther. Mais cela n’était pas si évident et Einstein lui-même
dira encore bien plus tard, en 1920, dans la conclusion de sa conférence de
Leyde : “ En résumant, nous pouvons dire : D’après la théorie de la relativité
générale, l’espace est doué de propriétés physiques ; dans ce sens par consé-
quent un éther existe. Selon la théorie de la relativité générale un espace
sans éther est inconcevable, car non seulement la propagation de la lumière
y serait impossible, mais il n’y aurait aucune possibilité d’existence pour les
règles et les horloges, et par conséquent aussi pour les distances spatio-
temporelles dans le sens de la physique. Cet éther ne doit cependant pas
être conçu comme étant doué de la propriété qui caractérise le mieux les
milieux pondérables, c’est-à-dire comme constitué de parties pouvant être
suivies dans le temps : la notion de mouvement ne doit pas lui être appli-
quée. ” (réf. 19).
(3) Il est étonnant que cette toute première expression du principe de rela-
tivité à son niveau véritable ne soit pas mentionnée en référence 12 par
ailleurs très intéressante et bien documentée. Je ne l’ai pas trouvée non plus
en référence 13 en dépit de sa présence en référence 14 et aussi dans la
fameuse Encyklopädie der mathematischen Wissenchaften (réf.15).
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ANNEXE
La transformation de Lorentz

Il est essentiel de noter que la transformation de Lorentz
est une conséquence directe du principe de relativité et n’exige
pas l’invariance de la vitesse de la lumière.

Recherchons cette transformation le long de deux axes
Ox et O’x’ glissant l’un sur l’autre avec la vitesse relative
constante V.

| >
O’ x’

| >
O OO’ = Vt x

Afin d’obtenir une symétrie parfaite entre les deux
référentiels retournons l’axe O’x’.

x’ O’
< |

| >
O x

L’homogénéité conduira à une transformation linéaire
et si nous choisissons t = t’ = 0 en O et O’ quand ils se
croisent, les transformations (x, t) → (x’, t’) et (x’, t’) →
(x, t) seront données comme suit avec huit constantes
appropriées A à D’ :
(4) x’ = Ax + Bt ; t’ = Cx + Dt

x = A’x’+ B’t’ ; t = C’x’ + D’t’
Le principe de relativité et la symétrie conduisent à :

(5) A = A’ ; B = B’ ; C = C’ ; D = D’
De plus en O’ nous avons x’ = 0 et x = Vt, donc x’ =

Ax + Bt entraîne AV + B = 0, de même x = Ax’ + Bt’ et t =
Cx’ + Dt’ entraînent B = DV, et donc D = -A.

Enfin la cohérence exige :
(6) x = Ax’ + Bt’ = A(Ax + Bt) + B(Cx + Dt) = (D2 + CDV)x

t = Cx’+ Dt’= C(Ax+ Bt) + D(Cx + Dt) = (D2 + CDV) t
donc D2 + CDV = 1, soit : C = (1 - D2) / DV.

La transformation (x, t) → (x’, t’) devient donc :
(7) x’ = -Dx + DVt ; t’ = [(1 - D2) / DV]x + Dt

La seule inconnue restante, D, est une fonction de la
vitesse V et peut être déterminée par la comparaison de
plusieurs vitesses.

Retournons à nouveau O’x’ et considérons trois axes
Ox, O’x’ et O’’x’’ de même sens.

O’’ x’’
| >

O’ x’
| >

O x
| >

OO’ = Vt ; O’O’’ = V’t’ ; OO’’ = V’’t
La relation (7) devient, avec le signe opposé pour x’ :

(8) x’ = Dx - DVt ; t’ = [(1 - D2) / DV]x + Dt
et pareillement, avec D’ pour V’ et D’’ pour V’’ :
(9) x’’= D’x’ - D’V’t’ ; t’’ = [(1 - D’2) / D’V’]x’ + D’t’
(10) x’’= D’’x - D’’V’’t ; t’’ = [(1 - D’’2) / D’’V’’]x + D’’t

Éliminons alors x’ et t’ en (8) et (9), nous obtenons
une autre expression de (10) :

(11) x’’= {DD’ + [D’V’(D2 - 1) / DV]}x - DD’(V + V’)t
t’’= {[(D - DD’2) / D’V’] + [(D’- D2D’) / DV]}x
+ {DD’ + [DV(D’2 - 1) /D’V’]}t

L’identification de (10) et de (11) conduit aux quatre
égalités suivantes :
(12) D’’ = DD’ + [D’V’(D2 - 1) / DV]
(13) D’’V ’’ = DD’(V + V’)
(14) (1 - D’’2) / D’’V’’ = [(D - DD’2) /D’V’] + [(D’- D2D’)

/ DV]
(15) D’’= DD’ + [DV(D’2 - 1) / D’V’]

Donc, avec (12) et (15) :
(16) D’’ - DD’ = D’V’(D2 - 1) / DV = DV(D’2 - 1) / D’V’

La dernière égalité permet de définir la quantité K par :
(17) K = D2 V2 / (D2 - 1) = D’2 V’2 / (D’2 - 1)

La quantité K à la même valeur pour deux vitesses
arbitraires (et leur D correspondant), elle est donc constante
pour toutes les vitesses. D’autre part le cas V = 0 donne
x = x’ et t = t’, donc D = 1 en (8), il nous faut donc choi-
sir la solution positive de (17) :

(18) D = 1 / 

On obtient ainsi, avec (8), la transformation (x, t) →
(x’, t’) et Poincaré l’étend sans difficulté à la transforma-
tion générale (x, y, z, t) → (x’, y’, z’, t’).

(19) x’ = (x - Vt) / ; y’ = y ; z’ = z ; t’ = 

[t - (Vx / K)] / 

Il reste à déterminer la constante K qui donne la trans-
formation (1) de Galilée si elle est infinie et la transformation
de Lorentz ordinaire si K = c2.

La constante K ne peut être négative (il deviendrait
possible de remonter dans le temps) et sa racine carrée
apparaît comme une vitesse limite indépassable. Ceci est

confirmé par la racine carrée et aussi par

la composition des vitesses déduite de (12) et (13) :
| V ’’ = (V + V’) / [1 + (VV’/ K)] ;

soit avec = √K = k :
(19) | (k - V’’) = (k - V) . (k - V’)

| (k + V’’) (k + V) (k + V’) ; donc |V| et
|V’| < k entraîne |V’’| < k

Très naturellement Poincaré et Lorentz ont choisi K =
c2, ce qui s’accorde avec l’invariance de la vitesse de la
lumière et avec la conservation des équations de Maxwell
dans les référentiels inertiels. On peut cependant remar-
quer que, si nécessaire, il reste possible que K soit très
légèrement supérieur à c2. Les photons auraient alors une
masse très petite mais non nulle, et leur vitesse, la vitesse
de la lumière, serait une fonction très légèrement croissante
de leur énergie et tendrait vers √K quand leur énergie
augmenterait indéfiniment. n

1 – V2 / K

1 – V2 / K

1 – V2 / K

1 – V2 / K
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L I B R E S  P R O P O S

J.-M. BARDIN (72)

La lecture de l’article d’Erik Egnell
à propos de l’an 2000 dans le numéro
de mai m’a plongé dans un sentiment
à mi-chemin entre la stupeur et l’in-
dignation. Après avoir hésité à répondre,
je me suis résolu à le faire, non pas
pour défendre mon statut de res-
ponsable de projet an 2000 dans une
grande banque française, mais pour réta-
blir quelques vérités mises à mal dans
cet article, qui pourrait inciter à un
certain relâchement dans les efforts,
pourtant encore insuffisants, engagés
dans notre pays pour maîtriser les
risques liés au bogue de l’an 2000.

• Le bogue de l’an 2000 n’est pas
une invention d’informaticiens désœu-
vrés. C’est une réalité à laquelle beau-
coup d’entre nous ont été confrontés
ces derniers temps. Je n’en prendrai
pour exemple que ces milliers de ter-
minaux de paiement qui, au début
de l’année 1998, refusaient les cartes
de paiement à échéance 2000, car ils
les pensaient périmées depuis quatre-
vingt-dix-huit ans. Mais il y a quan-
tité d’autres exemples plus discrets.

• La confusion sur les années se
traduit par des erreurs dans des cal-
culs ou des tris faisant intervenir des dates,
une des données les plus fréquentes
dans les programmes (90% des pro-
grammes d’une banque manipulent
des dates!). Les systèmes rentrent alors
dans des séquences d’instructions jamais
testées : au mieux, ils s’arrêtent, ce qui
permet de détecter l’anomalie ; au pire,
ils génèrent des erreurs sournoises, qui,
non décelées immédiatement, sont très
difficiles à corriger quand on s’en aper-
çoit bien plus tard.

• Ce n’est pas parce qu’un pro-
gramme de prêts immobiliers sait
depuis vingt ans traiter des échéances
postérieures à l’an 2000 qu’il est vac-
ciné contre le bogue. En effet, celui-
ci peut affecter de manière différen-
ciée chacun des types de dates traitées
dans un programme : les dates concer-
nant les échéances à venir peuvent
ne pas poser problème, alors que celles
correspondant au prochain appel de
fonds peuvent en poser un.

• Les systèmes informatiques ne
sont pas les seuls concernés. Tous les
systèmes électroniques sont suscep-
tibles d’être affectés par le bogue, quand
bien même il n’y aurait pas de dates
apparentes. Ce peut être le cas d’as-
censeurs, dont l’électronique peut gérer
les dates des visites de maintenance, et
qui peuvent s’arrêter  en cas de délai
excessif depuis la dernière visite.

• L’informatique et l’électronique
ont envahi notre monde ; toute notre
société en dépend. Vous ne seriez sans
doute pas fâché si votre centre d’im-
pôts oubliait votre existence suite au
déclenchement intempestif d’un pro-
gramme de purge de données. Vous
le seriez sans doute davantage, si vous
appreniez que les installations de
réanimation de votre hôpital ou que
les dispositifs de surveillance des cen-
trales nucléaires d’Europe de l’Est
pouvaient ne pas fonctionner cor-
rectement au passage à l’an 2000.

• Il est vrai que le bogue de l’an
2000 est finalement un bogue comme
un autre, comme on en rencontre tous
les jours dans nos systèmes. Sa seule
particularité est qu’il risque de frap-
per au même moment dans de mul-
tiples endroits, rendant insuppor-

tables des problèmes qui, survenant
isolément, pourraient être résolus,
sans même que vous vous en soyez
aperçu. De plus, c’est un problème
systémique, c’est-à-dire que, même
si vous avez tout fait pour adapter et
vérifier vos systèmes, vous risquez
d’être mis en difficulté par vos four-
nisseurs ou vos clients.

• Il est vrai que certains sont allés
loin, trop loin, dans le catastrophisme
millénariste, et ont fini par décrédi-
biliser le problème réel. Les médias à
sensations avides de sujets croustillants,
les cabinets d’avocats américains habiles
à tirer des millions de dollars d’un fait
sans importance, certaines sociétés
informatiques peu scrupuleuses ont
cherché à tirer avantage en en rajou-
tant. Certaines entreprises en font
même un argument commercial, en
dénonçant l’insuffisante préparation
de leurs concurrents. Mais il ne faut
pas jeter le bébé avec l’eau du bain.
Si le sujet est correctement traité, il
peut être maîtrisé, mais, s’il est ignoré,
il peut avoir dans certains cas des
conséquences dramatiques. Comment
réagissez-vous, quand vous apprenez,
après l’incendie du tunnel du mont
Blanc, qu’un rapport avait dénoncé
quelques mois plus tôt la sécurité
insuffisante de cette installation ?

• Il est vrai que les informaticiens
portent la responsabilité originelle du
problème et ils n’ont jamais cherché
à le nier. Il peut sembler surprenant
qu’ils n’aient pas plus anticipé un pro-
blème inéluctable connu depuis tou-
jours. La raison en est simple : il y a
trente ans, les premiers informaticiens
ne pensaient pas que les systèmes et
les programmes qu’ils fabriquaient
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dureraient plus d’une dizaine d’an-
nées et ils ont surtout cherché à éco-
nomiser les ressources mémoire et
machine, alors rares et chères, en
codant les années sur deux caractères.
Dans les faits, les programmes ont
duré beaucoup plus longtemps qu’ils
n’avaient imaginé, et les nouveaux
systèmes n’étaient jamais construits
ex nihilo mais empruntaient souvent
à la génération précédente, d’où la
propagation jusqu’à nos jours de cet
anachronisme.

• Mais pourquoi leur reprocher
d’avoir alerté le reste de la société sur
ce sujet, au prétexte qu’ils en étaient
à l’origine? Fallait-il attendre que des
problèmes graves se produisent pour
réagir? Auriez-vous préféré qu’ils imi-
tent les organismes de transfusion
sanguine, qui ont attendu que des
milliers de personnes soient conta-
minées avant de reconnaître leur res-
ponsabilité ? n

J.-P. VIAL (65)*

Informaticiens de l’an 2000 
Félicités ? Remerciés ?

Il paraît presque superflu de rap-
peler dans ces colonnes la teneur du
“bogue de l’an 2000”. Il existe, dans
les ordinateurs, comme dans les
fichiers qu’ils utilisent, des limites à la
capacité d’affichage des données. La
capacité d’affichage est finie. Pour les
dates comme pour les autres données.

Ce problème d’affichage est, par
nature, un problème informatique,
mais il n’est pas pour autant un pro-
blème uniquement électronique. Il
existe, dans tous les instruments que
nous utilisons, des limites d’affichage.
Nombreux sont les affichages qui se
font sur un nombre de chiffres limité
et choisi arbitrairement. Par exemple,
le kilométrage des voitures.

Dans les voitures des années 50,
le compteur kilométrique compor-
tait cinq chiffres, parce que la plu-
part des voitures de l’époque avaient
une durée de vie estimée inférieure
à 100 000 km. Depuis, on a construit
des voitures plus solides, si bien que
l’affichage du kilométrage à six
chiffres s’est généralisé.

Il est certain que la précision d’un
affichage kilométrique ne revêt pas
une importance capitale. Certains
indélicats pourraient même y voir un
avantage, en sous-évaluant l’ancien-
neté d’une voiture qu’ils comptent
ainsi revendre à meilleur prix. Mais
pourquoi les détracteurs du “ bogue
de l’an 2000 ” choisissent-ils juste-
ment cet exemple-là pour en mini-
miser les risques informatiques ? Il y
a tant d’autres situations dans les-
quelles l’affichage d’une donnée revêt
une importance bien supérieure, éco-
nomique ou même vitale.

Les compteurs d’eau, de gaz,
d’électricité ont eux aussi leurs
limites d’affichage, et on peut rai-
sonnablement supposer que les com-
pagnies qui distribuent les ressources
correspondantes sont hautement
intéressées, financièrement, à une
certaine exactitude des informations
affichées.

Et qui monterait à bord d’un
avion si, tous les 10 000 pieds, l’alti-
mètre repassait par le zéro ?

Admettons donc, pour l’instant,
l’existence de limites de capacité d’af-
fichage : une information affichée sur
n chiffres s’affiche modulo 10n.

Comment exprimer les dates ?
Pour exprimer une date quel-

conque, il faut d’abord choisir une
date de référence. La limite de capa-
cité se traduit ici par un nombre de
jours, compté positivement ou néga-
tivement, que l’on sait représenter à
partir de la date de référence.

Selon les dates de référence choi-
sies, et les nombres de jours permis,
les systèmes informatiques peuvent
tomber en panne à des dates
diverses. Certains sont déjà tombés
en panne en 1970 ou en 1999.
D’autres tomberont en panne en
2011, 2038 ou 2071. Sans action
préventive, beaucoup pourraient
tomber en panne en 2000.

Seuls quelques spécialistes,
comme les astrophysiciens ou les
géologues, ont besoin de toutes les

échelles de temps, depuis le big bang
originel jusqu’à la fin supposée de
l’univers. Pour eux, la seule repré-
sentation du temps qui convienne
est la représentation scientifique,
que les informaticiens appellent
représentation en virgule flottante,
c’est-à-dire :

+ n . 10 + p.
En informatique de gestion,

comme dans la vie courante, on s’in-
téresse à une tranche de temps, une
fenêtre de temps, plus ou moins centrée
sur la date du traitement. Du moins,
la fenêtre de temps contient-elle, en
plus de la date du traitement, un cer-
tain laps (ou horizon) de temps dans
le futur et un certain laps de temps
dans le passé. C’est ce que figure le
schéma ci-dessous.

Les paramètres (- a, + b) de la
fenêtre de temps varient en fonction
des besoins des applications infor-
matiques. Par exemple, la gestion de
prêts bancaires aura sans doute un
horizon (+b) de quinze ou vingt ans.
Pour gérer la date de naissance des
emprunteurs, le passé (- a) pourra
avoisiner un siècle.

Comme les traitements informa-
tiques sont répétitifs, la date du trai-
tement change continuellement. Il en
résulte que la tranche de temps gérée
se déplace uniformément vers le
futur. L’informatique de gestion a
besoin d’une tranche, ou fenêtre, de
temps glissante.

Les paramètres (- a, + b) de la
fenêtre sont choisis à un moment
donné, en fonction des besoins, des
habitudes, des normes. Il est possible
que les choix effectués judicieuse-
ment à un moment donné ne soient
plus valables ultérieurement. Mais
pourquoi serait-ce la seule faute des
informaticiens ?

Par exemple, si les gendarmes
viennent déranger une mamie de
106 ans, dans sa maison de retraite,
pour la conduire à l’école manu mili-
tari comme une gamine de six ans,
c’est d’abord et avant tout une erreur
informatique (c’est “ la faute de l’ordi-

Passé lointain,
non géré

Passé récent,
géré

Date du
traitement

Futur proche,
géré

Futur lointain,
non géré

j - a j j+b



nateur ”). Mais on pourrait tout aussi
bien soutenir que c’est une erreur de
la médecine, qui s’évertue à prolon-
ger la durée de vie de l ’espèce
humaine, alors qu’il y a à peine de
quoi nourrir l’espèce tout entière.

Sans aller aussi loin – je risquerais
de me fermer définitivement les
portes des maisons de retraite – les
informaticiens ne sont pas les seuls
coupables. L’homme de la rue, les
médias, notre culture commune nous
font tous commettre la même erreur.
On parle des années 60 ou des
années 90. Personne ne dit les années
1960 ou les années 1990. Même à l’ap-
proche de cette fin de siècle et millé-
naire. Même sous la menace du
“ bogue de l’an 2000”.

Pour les dates, et pour les années
en particulier, le problème – car c’en
est un – prend tout à coup une acuité
démesurée, parce que tous les sys-
tèmes risquent de tomber en panne
en même temps,  à la fin de l ’an-
née 1999.

J’entends au fond de la salle
quelques cartésiens qui murmurent
“ mais n’y a-t-il pas une norme de
représentation des dates ? ”

Ah ! s’il n’y en avait qu’une ! Dans
le langage courant, il y a une norme
de fait : les années s’énoncent avec
deux chiffres. Dans les années 60,
comme dans le langage courant, il y
avait aussi une norme informatique
de fait : les années se représentaient
communément sur deux chiffres. La
modestie ou le manque de vision des
informaticiens de l’époque les empê-
chaient d’entrevoir que, non seule-
ment leurs programmes, mais aussi,
et surtout, leurs fichiers – voir plus
loin – survivraient jusqu’en l’an 2000
et au-delà.

La norme ISO 8601 traite de la
représentation des dates. Mais de
quand date-t-elle ? Notre calendrier
lui-même date seulement d’un peu
plus de quatre siècles, et son univer-
salité est tout juste – est-ce un hasard?
– contemporaine de l’informatique.
Combien de temps restera-t-il en
vigueur sous cette forme ? Est-il seu-
lement raisonnable d’affirmer,
aujourd’hui, que le 1er janvier 2100
tombera un vendredi, comme le pré-
voit le calcul ?

Le problème n’est pas tant de nor-
mer que de renormer. C’est un pro-
blème de volume.

Quelles sont les formes
du “virus an 2000 ”?

Il existe grosso modo trois variantes
du “ bogue de l’an 2000 ”.

• Les saisies ou les traitements
informatiques vérifient les années
traitées. Aucune saisie ni aucun trai-
tement n’ont été prévus au-delà de
1999. Dans le futur, le système infor-
matique se bloque de lui-même.

C’est le cas de figure le plus
“ informatiquement correct ”. Le sys-
tème informatique n’a pas été prévu
pour le futur, et il s’autoprotège.
Néanmoins, s’il faut l’utiliser après
1999, on doit le corriger.

• Les années ne sont pas vérifiées,
et le système les laisse passer sans
contrôle.

C’est déjà un cas de laisser-aller
informatique caractérisé. Le système
peut calculer les résultats les plus
aberrants. Et même peut-être les
bons ; allez savoir ? Et, pour le savoir,
il faut inspecter les programmes de
fond en comble.

• Certaines années, comme 00 ou
99, prennent une signification spé-
ciale qui interdit de les utiliser en tant
que telles. Souvent, 00 signifie donnée
inconnue, valeur non communiquée.
99 représente l’infini, l’absence de
limite supérieure.

C’est le cas de figure le plus défa-
vorable. Encore que, pour 99, le pro-
blème – s’il y a problème – est déjà
réglé.

Dans tous les cas de figures, il faut
inspecter les programmes de fond en
comble, pour y débusquer l’une ou
l’autre forme du “ virus an 2000 ”,
puis les décontaminer. Avant le
réveillon, s’il vous plaît.

Les risques de dysfonctionne-
ments sont nombreux.

• Erreurs de comparaison
Les erreurs de comparaison sont

liées au traitement des années
modulo 100. Par exemple, une carte
bancaire dont l’année d’expiration est
00 risque d’être rejetée en 99, sous
prétexte que 00 est inférieur à 99 –
cela s’est déjà vu. Les erreurs de com-
paraison risquent de provoquer la

destruction, à tort, de données non
expirées. Si une telle erreur n’est pas
détectée rapidement, elle peut être
très grave (destruction d’archives).

• Erreurs de tri
Les erreurs de tri, ou de classe-

ment, sont de même nature que les
erreurs de comparaison, mais elles
sont “ statistiquement ” moins graves,
en ce sens que leur probabilité de
passer inaperçues est plus faible.
Par exemple, si notre mamie, née au
siècle dernier, se retrouve mêlée à la
jeune génération, et convoquée à
l’école primaire, il reste exceptionnel
qu’aucun recoupement ne permette de
détecter le problème, quelque part
dans le système informatique, avant
que l’information erronée ne sorte du
système. Mais pourtant cela arrive.

• Erreurs de calculs
Les erreurs de calculs sont sans

doute les plus spectaculaires.
Statistiquement parlant, elles peu-

vent, comme les erreurs de compa-
raison, produire les résultats les plus
aberrants et, comme les erreurs de
tri, conduire à des problèmes plus
facilement décelables par recoupe-
ments. Par exemple, si vous souhai-
tez la bonne année à l’un de vos
proches, en l’appelant un peu avant
minuit le soir de la Saint-Sylvestre,
et si vous raccrochez le combiné à
l’aube de l’année 2000, il n’est pas
exclu – dans le cadre de cet article,
bien sûr ! – que le système informa-
tique de votre opérateur télépho-
nique vous décompte un siècle de
communication (entre fin 99 et
début 00). Une telle erreur est pos-
sible, mais elle a peu de chances de
passer inaperçue. Soit le système
informatique respecte les règles de
l’algèbre, et votre opérateur vous cré-
dite d’un avoir de quelques millions
d’euros, soit il ne s’embarrasse pas de
considérations de signes, et vous fac-
ture froidement un montant équiva-
lent. Dans un cas comme dans
l’autre, c’est la banque qui saute.

Quels sont les risques
pour l’entreprise ?

Pour l’entreprise, le risque est
avant tout une désorganisation
majeure de l’outil informatique. Tant
que l’on n’a pas inventorié et corrigé
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les programmes contaminés par le
virus, le mal peut frapper n’importe
où.

Y a-t-il des applications informa-
tiques plus sensibles que d’autres ?
Certainement.

La gestion actuarielle, celle des
prêts bancaires, celle des contrats
d’assurance sont des applications qui
traitent le long terme, sur des fenêtres
de temps par nature très larges. Pour
elles, l’an 2000 a pu être un pro-
blème dans le passé ; mais, en 1999,
le problème est très certainement
déjà résolu. Ces applications à hori-
zon lointain peuvent être, éventuel-
lement, sensibles à un allongement
de la vie humaine, mais ce n’est déjà
plus tout à fait le même problème.
Comme ces applications traitent le
long terme, leur correction est moins
urgente : les informaticiens disposent
d’un temps, sinon confortable, du
moins suffisant pour apporter les cor-
rections nécessaires.

À l’autre bout de l’échelle de
temps, les applications qui contrô-
lent, en temps réel, des processus
industriels sont finalement peu sen-
sibles aux dates, même si elles sont
sensibles aux durées. Il est possible
qu’elles tombent en panne dans la
nuit de la Saint-Sylvestre. Mais, si on
les relance immédiatement, il y a de
fortes chances qu’elles fonctionnent
de nouveau, parfaitement, à l’aube de
l’an 2000. Le risque pour l’entreprise
est “ simplement ” de gâcher un cycle
de production. Le risque écono-
mique est plus ou moins important
(cas de la sidérurgie, par exemple),
mais il reste limité. Existe-t-il un
risque physique de mort d’homme ?
Sans doute, dans quelques cas
extrêmes (nucléaire, hôpitaux), mais
un tel risque semble, là aussi, très
limité.

Mon opinion est que les applica-
tions informatiques les plus sensibles
au “ virus an 2000 ” sont celles qui
traitent le moyen terme, comme la
planification, la gestion des stocks, la
distribution, les réservations de
places de transports. La raison en est
que le virus n’a pas encore eu l’occa-
sion de se manifester dans ces appli-
cations. Si le virus apparaît, ce sera
vers l’automne 1999. Or, corriger ces

applications, qui traitent le moyen
terme, risque d’être plus long que leur
horizon de temps. Les incidents ris-
quent de survenir plus vite que les
corrections ne seront rendues dispo-
nibles. Les programmeurs chargés de
corriger pourraient buter sur un mur
du temps, comme les ondes sonores
butent sur le mur du son. Les ser-
vices informatiques pourraient se
retrouver engorgés, étranglés, par
une cadence d’incidents supérieure
au rythme des corrections.

Industriels qui travaillez en flux
tendu, craignez l’an 2000! Ce sont les
relations avec vos fournisseurs qui
risquent d’être tendues.

Quelles corrections appliquer ?
Bien entendu, inspecter un pro-

gramme et le corriger pour le rendre
“ compatible an 2000 ” ne constitue
pas un exploit hors de portée. Mais
alors, pourquoi ne pas l’avoir fait au
cours des dernières années ?

La difficulté tient au nombre de
programmes, à la méthode et au
cadencement de l’opération.

Tandis que le comportement d’un
seul programme est parfaitement
déterministe et, en principe, repro-
ductible, le nombre des programmes
et leur combinatoire dans les sys-
tèmes informatiques rendent aléa-
toire le comportement du système
informatique tout entier.

La méthode cartésienne suggère
d’appliquer la norme : puisque les
années s’expriment sur quatre chif-
fres, modifions les programmes pour
qu’ils traitent des années à quatre
chiffres.

Le problème, c’est qu’il ne suffit
pas de modifier les programmes. Il
faut aussi et surtout modifier les don-
nées, c’est-à-dire les fichiers informa-
tiques. Un programme traite rare-
ment une seule date. Il en traite
communément plusieurs, dans plu-
sieurs fichiers. Disons trois fichiers,
pour donner un ordre de grandeur
réaliste.

Les fichiers servent d’interfaces,
de structures d’échange entre pro-
grammes. Lorsqu’on modifie un
fichier, pour y changer la structure
des dates, la modification concerne
donc plusieurs programmes. Au

moins deux. Et, de plus en plus, les
bases de données prenant progressive-
ment la place des fichiers, les données
concernent un nombre croissant de
programmes. Lorsqu’on modifie la
structure d’une base de données, la
modification concerne couramment
des centaines de programmes.

Si bien que la modification de
notre programme d’origine peut
maintenant concerner des dizaines
d’autres programmes connexes qui
échangent des dates avec le premier
programme. Et, comme il serait dom-
mage de s’arrêter en si bon chemin,
autant corriger aussi ces programmes
connexes, liés au premier, qui eux-
mêmes sont liés chacun à quelques
dizaines d’autres programmes
connexes, etc.

En l’absence de bases de données,
on pourrait encore espérer trouver
des sous-ensembles de programmes
connexes disjoints dans le système
informatique, ce qui simplifierait
notre problème. Mais il ne faut pas
se faire trop d’illusions : les bases de
données sont devenues omnipré-
sentes, et le système informatique est
ainsi devenu un seul ensemble
connexe de programmes.

Notre méthode cartésienne, si ras-
surante au départ, nous conduit en
fin de compte à un problème dont la
complexité croît, par récurrence, de
façon exponentielle, et est seulement
limitée par la taille du système.
Véhiculé par les flux de données
entre programmes, le “ bogue de l’an
2000 ” se diffuse dans le système
informatique comme un virus dans
un organisme vivant. La correction
consiste maintenant à décontaminer
tout le système. Il faut éradiquer le
virus.

L’interaction entre les pro-
grammes et leurs données est si forte
que c’est bien la survivance des don-
nées, dans les fichiers puis les bases
de données, qui explique la survi-
vance des programmes dans lesquels
on exprime encore aujourd’hui les
années modulo 100.

Ce n’est rien de modifier un pro-
gramme. Par contre, c’est une tout
autre affaire de modifier les fichiers
ou les bases de données, de façon
synchrone, dans tout un centre infor-
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matique ; ou, qui plus est, entre
centres informatiques partenaires
(téléinformatique). Pour donner
quelques ordres de grandeur, disons
qu’il est courant, dans les grands sys-
tèmes informatiques, de compter les
programmes par milliers et les
fichiers par dizaines de milliers.

Par ailleurs, il semble excessif
d’imposer, en tant que norme, des
années à quatre chiffres. C’est, d’une
certaine façon, nier la continuité du
temps. Nulle application informa-
tique courante n’a besoin de traiter
tout le calendrier depuis son origine
en 1582. Ce n’est pas l’an 2000 qui
crée le besoin de normer les années.
L’an 2000 est, tout au plus, une occa-
sion de le faire. Mais le moment n’est
sans doute pas le mieux choisi.

Les partisans des années à quatre
chiffres arguent aussi des meilleures
performances des systèmes informa-
tiques, en faisant observer que les cal-
culs de dates sont simplifiés par les
années à quatre chiffres. Et il est vrai
qu’avec des années à deux chiffres les
calculs doivent tenir compte de la
représentation modulo 100, et sont
donc un peu plus complexes. Mais
est-ce là un argument suffisant ? C’est
sous des prétextes d’optimisation ana-
logues que l’on codait, dans les années
60, les années sur deux chiffres, pour
éviter de gaspiller quelques bits. Avec
le succès que l’on connaît. À quoi
bon, aujourd’hui, grappiller quelques
Mips ou quelques Flops ?

C’est ici, selon moi, que les infor-
maticiens se sont offert un petit plai-
sir, en abondant dans le sens de la
norme, à l’occasion des “ projets
an 2000”. Il suffisait, dans la plupart
des cas (mais cela ne saurait, non
plus, être une règle absolue), de
continuer à exprimer les années
modulo 100, et d’attribuer à ces
années, au moyen d’une program-
mation adéquate, une signification
compatible avec le changement de
siècle. Au lieu de cela, un certain
nombre d’informaticiens de tous
bords, sociétés de services, entre-
prises clientes, gourous et autres
technocrates, ont cru bon de sonner
le glas de la continuité du temps. L’an
2000 informatique connaîtrait le
temps absolu.

Il en résulte qu’au lieu de modifier
progressivement, l’un après l’autre,
les programmes concernés par le pro-
blème, en faisant en sorte que les
programmes attribuent à chaque date
la signification qui lui revient, dans la
fenêtre de temps impartie, nos défen-
seurs de l’année à quatre chiffres ont
solidairement alourdi de façon déme-
surée les “projets an 2000”, en impo-
sant de modifier les fichiers, les bases
de données et la plupart des pro-
grammes. Tous en même temps.
Et avant le réveillon s’il vous plaît.

Et en rendant, au passage, mons-
trueux le futur “bogue de l’an 10000”.

Comment conduire un “projet
an 2000” ?

Il me semble inopportun d’en dire
plus sur la façon de mener un projet
“ an 2000 ”. Non pas que le sujet
manque d’intérêt – et je crois, à tort
ou à raison, avoir acquis une certaine
expérience des conversions informa-
tiques, indépendamment de l’an 2000
– mais il est tout simplement trop tard
pour se lancer maintenant dans un
projet important.

Les campagnes de sensibilisation,
auxquelles on assiste actuellement,
ne peuvent plus concerner que l’in-
formatique individuelle, ou celle de
PME ayant un parc informatique
réduit. Pour les grandes entreprises
ou les administrations qui ont un
parc informatique d’une certaine
importance :
• soit elles ont commencé (et, je leur
souhaite, largement avancé) leur
projet,
• soit leur informatique court de
sérieux risques – voir plus haut.

Il n’est plus temps de se soucier,
en 1999, d’assouplir les conditions de
passation des marchés publics, pour
préparer telle ou telle administration
à franchir l’an 2000.

Finalement,
faut-il féliciter ou... remercier
les informaticiens ?

Partant d’un problème simple, à
l’échelle du programme individuel, la
combinatoire rencontrée dans les sys-
tèmes informatiques fait que leur
modification, ou leur conversion,
constitue un projet complexe.

Oui, l’an 2000 présente un risque
informatique certain. Et, comme l’in-
formatique est partout, le “ bogue de
l’an 2000 ” peut se manifester n’im-
porte où. Il se présente comme un
virus multiforme, en ce sens qu’il
frappe à l’improviste, et que son
identification puis son éradication
ont quelque chose de médical.

Les risques pour l’entreprise sont
une profonde désorganisation informa-
tique, une perte majeure de crédibi-
lité, une image de marque en
chute libre.

Sans doute, les informaticiens
sont-ils en grande partie responsables
du problème, mais ils ne sont peut-
être pas les seuls. Qu’ils travaillent
dans les sociétés de services ou les
entreprises clientes, les informati-
ciens se sont tous fait un peu plaisir
en transformant, si commodément,
un problème simple de conversion –
qui pouvait raisonnablement s’effec-
tuer progressivement – en un pro-
blème complexe de conversion de
type big bang. Mais peut-être sont-ils
seulement coresponsables de ce
détournement.

Ils ont voulu, à cette occasion,
appliquer une norme, sans doute
judicieuse, qui leur a peut-être été
imposée, et ils ont seulement péché
par omission, en masquant la charge
que représente un tel changement de
norme.

Rendez-vous le samedi 1er janvier
10000 – si notre calendrier n’a pas
changé entre-temps – pour vérifier si
l’expérience acquise, à la fin de notre
millénaire, pour corriger le “ bogue
de l’an 2000 ”, est réutilisable pour
traiter celui de l’an 10000... n

* Auteur du progiciel “ Software ISO 2000 ”.
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Rectificatif

Paul BONNET, ancien directeur
du Centre d’études nucléaires du
CEA de Saclay, auteur dans le
Courrier des lecteurs de juin-
juillet 1999, page 78, est de la pro-
motion 44 et non 35 comme indi-
qué par erreur.



Énoncés
1) On considère la suite infinie des nombres , où k = 1, 2,
... et où  désigne la partie entière de x, c’est-à-dire le plus
grand entier non supérieur à x.
Y a-t-il dans cette suite un nombre infini de termes égaux
à une puissance entière de 2 ?

2) Un correspondant suisse, M. Rolf Rose, condisciple en
taupe d’un camarade de la promotion 1938, m’a signalé
une jolie formule que je ne connaissais pas pour exprimer
le volume V d’un tétraèdre dont les arêtes OA, OB, OC
ont pour longueurs a, b, c, les angles entre ces arêtes étant
α, β, γ.
Établir cette formule :
9V2 = (abc)2 sin σ. sin (σ-α). sin (σ-β). sin (σ-γ), où 2σ
= α + β + γ.
N. B. : la curieuse analogie avec la formule classique de
Héron relative à l’aire S d’un triangle (de côtés a, b, c et
de périmètre 2p), à savoir S2 = p (p - a) (p - b) (p - c), ne
vous aidera pas à la démontrer.

Mots croisés
Georges Jaskulké (55)

Horizontalement
n I. Le grain à Paris lui est ce qu’est la mesure au semeur
(deux mots seulement). n II. Cause ou victime d’un atta-
chement – Dans Klimt. n III. Mulet – S’il est relatif, il peut
être naturel. n IV. Réputé poison – Passé décomposé.
n V. Capable de blesser – Difficile à supporter.
n VI. Plantation pacifique – Bouts de tuyau. n VII. Champ
clos – Rapace. n VIII. Ennui – Vague – Financier plané-
taire. n IX. Préalable à une bonne pagination – Voyelles.
n X. Fin populaire – A fait des tonneaux et ne s’en est pas
remis ici. n XI. Qui crée un sentiment d’accablement.

Verticalement
n 1. Selle de cheval dans l’une de ses formes. n 2. Règle
sans règles. n 3. Plaisantin dans l’armée suisse – Sait s’y
prendre. n 4. Récipient creux – Permet de faire un tour.
n 5. Docteur qui n’a pas soigné les hérétiques – Mit à
l’envers. n 6. Entre deux Ramsès (deux mots). n 7. En
guise – Jeu de cartes. n 8. Suffixe enzymatique – Marche
à son pas – Pronom. n 9. Reprendrions. n 10. De bas en
haut : habille – Rejeta. n 11. D’un caractère peu porté à
l’originalité – Préposition. n 12. Chasse d’air. n 13. Sa
condition manquait de noblesse.

Bridge
M. D. Indjoudjian (41)

Énoncés

1) S joue 6«, contrat contré par
O, sur l’entame du ª7.
Quelle ligne de jeu lui offre-t-elle
les meilleures chances de réussite?

2) Les enchères ont été

O entame de la uD.
Comment jouez-vous en S ?

* Impératif de manche – ** 4 à 7h dont un as
quelconque – # Texas pour «.

A RTS ,  L ETTRES  ET  SC IENCES
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Récréations
scientifiques
M. D. Indjoudjian (41)
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3) Quelle est dans chaque cas la bonne enchère de S ?

Oenologie
Laurens Delpech

Le rhum

L E RHUM est une eau-de-vie obtenue par la distilla-
tion de liquides fermentés provenant de la canne à
sucre. En France, on associe le rhum aux Antilles,

ce qui n’est pas faux, surtout si on prend les Antilles au
sens large en y incluant par exemple Cuba, mais la réalité
est plus complexe. On fait beaucoup de rhum au Venezuela,
au Mexique et au Brésil (sous le nom de cachaça). Le rhum
le plus vendu au monde (Bacardi) est distillé à Puerto Rico
et le second producteur mondial est brésilien.

À l’origine, la canne à sucre n’est pas une plante du
Nouveau Monde, elle est native de la Chine et de l’Inde.
Au XVe siècle, elle était cultivée dans les îles de l’Atlantique
(notamment les Canaries). C’est de là qu’elle partira, à
l’occasion d’une escale de Christophe Colomb, vers les
Amériques. Elle s’y adaptera parfaitement. Bientôt, les
Espagnols et les Portugais, rapidement suivis des Anglais
et des Français, créeront de vastes plantation pour expor-
ter vers l’Europe du sucre et de la mélasse, qui étaient à
l’époque des produits de grand luxe. Très vite, on s’aper-

cevra de la possibilité d’obtenir à partir de la mélasse une
boisson fermentée pouvant servir de matière première
pour distiller un alcool : le rhum était né. 

Une histoire colorée
Le rhum a commencé par être une boisson destinée

aux esclaves noirs et aux pirates. Au XVIIe et surtout au
XVIIIe siècle, le rhum prendra quand même un peu de
galon : la Royal Navy décidera d’en distribuer une ration
quotidienne à ses marins, pour l’ajouter à l’eau qui deve-
nait imbuvable après quelques semaines de navigation.
L’amiral Penn, baptisé “ old grog ” par ses hommes car il
portait toujours des vêtements d’un tissu assez rude appelé
“ grogram ”, créera le premier cocktail au rhum grog en
décidant de servir aux marins le rhum additionné d’eau
et de jus de citron (pour lutter contre le scorbut).

Entre-temps, la fabrication du rhum commençait à pro-
gresser. En 1694 arrivait aux Antilles un homme qui allait gran-
dement en améliorer les techniques de distillation : le père
Labat. Il fit de cet alcool le rhum que nous connaissons
aujourd’hui. Le résultat fut que les exportations vers la métro-
pole augmentèrent beaucoup, à un tel point que les pro-
ducteurs d’eaux-de-vie français demandèrent à être proté-
gés par des taxes à l’importation. Les dernières de ces taxes,
instituées par Louis XIV, furent levées par Napoléon. L’Empereur
avait besoin de beaucoup d’alcool pour le moral de ses troupes
et pour ses ambulances de campagne…

Le XIXe siècle fut très favorable au rhum : l’invention de
la colonne à distiller, succédant à l’alambic, permit de pro-
duire un rhum de qualité en plus grande quantité et à
moindre coût. Surtout le “coup de chance” inouï du rhum
(comme d’ailleurs du whisky écossais) fut l’apparition
successive de l’oïdium et du phylloxéra en France qui, en
tuant les vignes, diminuera pour de longues années la
production de cognac et en fera un alcool très cher, au
moment même où la consommation d’alcool par habitant
augmentait, passant de 1,12 litre à 4,7 litres par an.

Au XXe siècle, le rhum sera un acteur majeur de la Première
Guerre mondiale avant de souffrir de la prohibition améri-
caine. Il s’est bien rattrapé depuis, puisque le rhum repré-
sente 10% de la production mondiale d’alcool. Une grande
partie du rhum consommé à travers le monde sert de base
à des cocktails : ti-punch (Antilles françaises), daïquiri (Antilles,
États-Unis), caïpirinhas (Brésil) et autres mojitos (Cuba).

Les différentes sortes de rhums
La grande majorité des rhums (90 %) se fait à partir de

mélasse, les autres à partir de jus de canne à sucre fermen-
tés. Ce dernier type de rhum est appelé dans les départe-
ments d’outre-mer “ rhum agricole ”. On ne fait plus guère
de rhum agricole que dans les Antilles françaises et en Haïti.

Le rhum blanc est tel qu’il est sorti de l’alambic ou de
la colonne à distiller, seulement légèrement rectifié pour
en abaisser le niveau alcoolique. Il est conservé tel quel dans
des cuves vitrifiées avant d’être mis en bouteille. Ce type
de rhum est surtout destiné à servir de base aux cocktails.
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Le rhum brun de qualité standard est en fait un rhum
blanc auquel du sucre caramélisé a été ajouté pour lui
donner une couleur et un goût différents. Ses versions
standard sont utilisées dans la pâtisserie, les grogs ou les
cocktails, alors que de bons rhums bruns de qualité supé-
rieure peuvent aussi se déguster pour eux-mêmes.

Les rhums vieux sont des rhums bruns très légère-
ment ou pas du tout caramélisés qui ont passé plusieurs
années (de trois à quinze ans) dans des fûts, qui leur ont
donné une riche couleur brune, comparable à celle des
grandes eaux-de-vie, comme le cognac ou l’armagnac.
Certains sont millésimés.

Les bons rhums vieux sont de grands alcools à part
entière, qui se dégustent en tant que tels. Ils développent
des arômes de miel, de tabac et de fruits séchés qui en
font un partenaire idéal du cigare.

Les meilleurs rhums français proviennent de la Martinique
(une appellation d’origine contrôlée “Rhum agricole de la
Martinique ” vient d’être créée en novembre 1996). Les
meilleures marques sont Bailly, Clément, Depaz, Dillon,
Duquesne* et Saint-James. La France est aussi présente sur
le créneau des rhums non agricoles avec la société Pernod-
Ricard qui a les droits exclusifs de distribution du rhum
“Havana Club”, produit à Cuba. Elle commercialise en France
le Silver Dry et le Havana Club trois ans, qui sont parfaits pour
les cocktails ainsi que les Havana Club cinq ans et sept ans
qui sont de très bons rhums de dégustation. Il existe enfin
un excellent rhum agricole haïtien, le Barbancourt. n

* Aucune parenté avec le rédacteur en chef de cette revue.

Discographie
Jean Salmona (56)

Mozart en vacances

J’aime Mozart parce que c’est gai et sautillant.
Une dame interviewée sur une radio périphérique.

Une partie du génie de Mozart tient à la sagesse
à travers laquelle il s’attache à l’absurdité de la vie.

Roger Norrington

C OMME TOUS les créateurs majeurs, Mozart est inclas-
sable, ce qui autorise toutes les interprétations,
qui vont en général du classique pur et dur style

Haydn au romantique style Beethoven. Et chacun de nous
a, dans un coin de son cœur (ou de sa tête), ses disques-
cultes, pour tel concerto, tel opéra, telle symphonie. Aussi,
quand arrivent des interprétations qui sortent des sen-
tiers battus, a-t-on la sensation d’ouvrir la fenêtre et de
respirer une grande goulée d’air frais.

Les Sonates pour violon et piano
La belle musique que voilà ! Si vous connaissez mal

les Sonates pour violon et piano, ou bien si vous consi-
dérez que l’on n’a pas fait mieux depuis Goldberg-Kraus
ou Grumiaux-Haskil, courez écouter l’intégrale par Hiro
Kurosaki et Linda Nicholson, enregistrée entre 1991 et
1996 et tout juste publiée en France (1). La nouveauté
réside dans l’enregistrement sur instruments d’époque, et
notamment un piano-forte (de 1794). Et soudain, tout
change : légèreté, distanciation, une sorte d’air de ne pas
y croire, et voilà Mozart mis à nu, parfois insouciant, par-
fois amer, mais jamais lyrique ; un jeune homme génial
et puéril, comme Rimbaud, hypercréatif, mais qui ne s’ap-
pesantit pas sur ses trouvailles, dont certaines sont parfois
en avance d’un siècle. Comme le piano-forte est léger,
comparé à un piano moderne type Steinway, le violon se
fait aérien, évite le vibrato qui prend aux tripes, et le résul-
tat est non une musique de salon incolore (c’était le risque)
mais une musique séraphique, fraîche, faite pour l’été.

L’Enlèvement au Sérail
L’Enlèvement est un opéra à part parmi les “ grands ” de

Mozart, et un peu bâtard, oscillant entre l’opera seria et
l’opera buffa. D’où des interprétations souvent ambiguës,
et toujours un peu soulignées, avec force percussions pour
accompagner cette quasi-turquerie.

Là aussi, la pondération et la finesse qu’exige la musique
baroque apportent un dépoussiérage salutaire, avec un
enregistrement inattendu par William Christie et les Arts
Florissants, produit par l’Opéra du Rhin, avec six solistes
hors pair : Christine Schäffer dans Constanze, Patricia
Petibon (soprano léger) dans Blonde, Ian Bostridge dans
Belmonte (2). L’orchestration de Mozart, faite pour souli-
gner les effets “ farce ”, et qui supporte mal les grandes
formations classiques, révèle, grâce aux Arts Florissants,
une grande subtilité d’écriture : de la vraie musique vien-
noise comme on pouvait l’entendre du temps de Joseph II.
Et l’on découvre des airs superbes que l’on avait oubliés
(on écoute peu L’Enlèvement, en définitive).

Don Giovanni
De tous les opéras de Mozart, le plus commenté, le plus

adulé (si bien qu’une sorte de concours un peu ridicule le
plaça, il y a quelques années, en tête de toutes les œuvres
musicales de tous les temps) est aussi le plus joué. Et si
l’on peut varier à l’infini la mise en scène, il n’est pas facile
de faire du nouveau avec la musique d’une œuvre aussi
intemporelle. Là aussi, alléger était la solution, et jouer la
partition orchestrale à mi-chemin entre la musique baroque
et la musique contemporaine. C’est ce qu’a fait Roger
Norrington à la tête des London Classical Players (3), avec
une distribution de solistes très homogène : Andreas Schmidt
en Don Juan, Lynne Dawson en Dona Elvire, Amanda
Halgrimson en Dona Anna en particulier. C’est très intel-
ligent, très clair, très fort. Ajoutons que la merveille du CD,
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c’est-à-dire l’accès direct, permet d’entendre au choix la
“version Prague” ou la “version Vienne”. C’est Shakespeare
joué par Peter Brook par opposition aux productions clas-
siques et grandioses. Vivent les vacances ! n

(1) 4 CD ERATO 3984 25489 2.
(2) 2 CD ERATO 3984 25490 2.
(3) 3 CD VIRGIN 5 61601 2.

Allons au théâtre
Philippe Oblin (46)

IL N’EST PAS fréquent que les ingénieurs, censés lire cette
chronique et à supposer qu’ils le connaissent, aiment
Tchekhov (1860-1904). En général, ils le voient comme

un auteur dramatique dont les personnages se prennent, à
longueur d’actes, les pieds dans leurs états d’âme, d’âme
russe qui plus est. Tchekhov pourtant n’a pas écrit seule-
ment pour le théâtre. Encore étudiant en médecine, il com-
mença ses activités littéraires avec de petits textes comiques,
parus dans des revues humoristiques moscovites. Il s’agis-
sait pour lui, non pas de s’exprimer comme disent les per-
sonnes de qualité, mais tout bonnement de subvenir, tant
bien que mal, aux besoins de sa famille, vivant dans la
misère après la ruine de son père, épicier failli venu s’en-
fouir à Moscou afin d’échapper à la prison pour dettes.

Médecin confirmé ensuite, exerçant à Moscou, Tchekhov
n’abandonna jamais la veine comique, qu’il cultiva de pair
avec une vision plus poignante de la condition humaine.
Au point de les mêler parfois : il concevait La Cerisaie,
écrite un an avant sa mort, comme une comédie et man-
qua de se fâcher avec le grand Stanislavski, qui la mettait
en scène tout autrement.

Le comique de certaines de ses créations dramatiques
éclate cependant sans ambiguïté. Sur son célèbre, mais
bien petit, Théâtre du Marais – une cinquantaine de places
– M. Jacques Mauclair s’est donné le plaisir, pour notre grande
satisfaction, d’en monter deux : Tragédien malgré lui et La
Demande en mariage. On joue trop rarement ces hilarantes
fantaisies en un acte, et c’est dommage.

Le “ tragédien malgré lui ” est un petit fonctionnaire
faisant la navette quotidienne entre Moscou et une loca-
lité de villégiature où sa famille passe les vacances d’été.
Chaque jour que Dieu fait, les uns et les autres lui confient
une quantité fabuleuse de commissions et, chargé comme
un baudet, il doit s’engouffrer tous les soirs dans un train
bondé, pour retrouver le vacarme des festivités estivales,
qu’accompagne le chant nocturne des moustiques. Pour
comble de disgrâce, l’ami à qui il raconte ces tribulations
voudrait qu’il emporte aussi une machine à coudre et une
cage immense mais fragile, contenant un canari, à remettre
à une sienne amie.

La Demande en mariage nous montre un hobereau, sa
fille et un prétendant de même acabit mettre au point un
projet de mariage qui les enchante tous trois, mais ils sont
chacun tellement irascibles que leurs paroles tournent
sans cesse, et comme malgré eux, aux injures, à propos de
broutilles telles que l’origine de propriété d’un pré ou les
qualités d’un chien de chasse.

Jacques Mauclair associe ces deux pièces, où il ne joue
pas – mais sa troupe est à sa mesure, ce qui n’est pas peu
dire – à deux autres, d’un registre parfois plus grave, plus
tchekhovien si l’on veut, où il joue : Les Méfaits du tabac,
long monologue d’un certain Ivan Ivanovitch Nioukine,
“mari de sa femme ” est-il précisé par l’auteur, qui, censé
donner une conférence sur les dangers du tabac, en pro-
fite pour disserter avec lassitude devant le public sur la dif-
ficulté de vivre avec sept filles et surtout une femme aca-
riâtre, directrice d’une école de musique et d’un pensionnat
de jeunes filles.

L’autre est Le Chant du cygne, où un comédien décati,
un peu saoul après sa soirée d’adieux à la scène, s’épanche
auprès d’un vieux souffleur en béret et pantoufles, qui
couche au théâtre à l’insu du directeur, faute d’autre domi-
cile, mais est capable de citer impromptu de longues
répliques de Shakespeare.

Tchekhov donc était médecin, ce en un temps connais-
sant à peine les examens de laboratoire, et pas du tout l’ima-
gerie médicale, de sorte que le diagnostic reposait sur
l’écoute du malade plutôt que sur l’analyse d’un dossier.
Bonne école, surtout lorsque le patient est bavard sur soi,
ce qui ne manque pas d’arriver souvent, pour sonder la
nature humaine. Le dérisoire et le tragique n’en sont-ils
pas les faces les plus visibles, pour qui sait regarder.

Petites Pièces, d’Anton Tchekhov, mises en scène par J. Mauclair, avec lui-
même, J.-P. Brissart, M. Champel, N. Marcovici (plus désopilante que nature)
et S. Noël, au Théâtre du Marais, 37, rue Volta, 75003 Paris. Tél. : 01.42.78.03.53.
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Nota

Dans une précédente chronique théâtrale, je rapprochais
l’exécution, en février 1945, de Brasillach de celles de
Federico Garcia Lorca, de Chénier et de Socrate.
Ce parallèle a indigné des camarades. Me l’avait inspiré ma
répugnance à la peine de mort. Le talent de Brasillach cri-
tique littéraire, romancier, poète, était en outre immense :
ce fut sans doute la raison pour laquelle de nombreux
écrivains intervinrent en sa faveur, qui pourtant ne par-
tageaient pas tous, et de loin, ses opinions de journaliste.
De sorte qu’ayant eu seulement en tête l’interruption d’une
œuvre, déjà vaste, qui eût continué d’enrichir le patri-
moine littéraire de la France, j’ai, sans le vouloir, heurté
dans leurs convictions des camarades dont je respecte
infiniment les chagrins et les deuils.
Je les prie de m’en excuser. n

                               





Il pleut des planètes

Alfred Vidal-Madjar (61)
Hachette littératures, coll. Sciences – 1999

Voici un ouvrage insolite. Par le titre d’abord Il pleut des pla-
nètes. Par la forme, le ton employés par notre camarade pour
traiter sérieusement d’un sujet complexe qu’il maîtrise par-
faitement en saupoudrant ses 260 pages – plus 40 d’an-
nexes, essentiellement des références – de quelques propos
imagés et autres digressions à tout le moins divertissantes.
Ce n’est pas un ouvrage de vulgarisation facile. Je le confirme :
le sujet et – sous la réserve ci-dessus – son développement
sont des plus sérieux, étayés sur les avancées les plus récentes
de l’astrophysique : un pas de géant vient d’être franchi dans
notre quête de la vie extraterrestre grâce aux découvertes
d’une quinzaine de planètes autour d’autres étoiles que notre
Soleil. En fait, le nombre de systèmes planétaires dans
l’Univers devrait être, précisément, “ astronomique ”.
Les premiers chapitres donnent quelques éléments de “cul-
ture” astronomique, quelques règles pour se mettre en
condition pour la suite – laquelle aborde les découvertes
proprement dites par un crescendo allant des étoiles nais-
santes à ces nouvelles planètes extrasolaires.
Dans son préambule, l’auteur écrit : “ Bien sûr, tout (toute
la lecture) ne sera pas facile. (Mais) si un chapitre vous
déroute, aucune importance, passez au suivant. Pour vous,
il n’est pas essentiel : chacun construit sa propre percep-
tion à partir des éléments auxquels il est le plus sensible ; ces
éléments seront peut-être, justement, dans le chapitre sui-
vant (...). La question n’est pas ici de tout comprendre (...).
Laissez-vous aller sans retenue dans ce flot d’images nou-
velles : le plaisir d’avoir un autre regard sur le monde sera,
je l’espère, présent au bout du chemin. ”
Le préambule insiste par ailleurs sur la démarche d’une
découverte, ses tâtonnements, ses évolutions, les allers et
retours entre l’idée préconçue qu’on se fait d’un phénomène
et ce qu’on observe véritablement, la remise en question per-
manente de la sorte de modèle qui prend forme et dont le
désaccord avec les observations se révélera source de richesse.
Alors, ami lecteur, lancez-vous dans la... découverte de cet
ouvrage. Et partez de notre système solaire réduit et mis à
plat dans un pré vert de 300 m de côté au milieu duquel une
orange figure le Soleil, notre Terre n’étant alors qu’un grain

de sable à près de cinq mètres de l’orange, pour arriver à la
conclusion, p. 245 : “ Il pleut donc des planètes, et ces pre-
mières gouttes se changeront très rapidement en une pluie
torrentielle. ”
Le dernier chapitre est une sorte d’épilogue : “ Quinze mil-
liards d’années... et après ? ” avec rappel du calendrier cos-
mique ramené à l’échelle d’une année, le Soleil naît seule-
ment le 10 septembre, les planètes peu de jours après ; les
dinosaures apparaissent à Noël ; quant aux premiers
humains (Lucie) ils n’arrivent que le 31 décembre à 21 h 30!
L’auteur imagine que le 1er janvier de l’année suivante en fin
d’après-midi l’humanité aura rendu visite à tous les sys-
tèmes planétaires de notre Galaxie. Mais le 1er avril, le Soleil
devient une géante rouge : fin de la Terre !
En filigrane peut alors se poser la question de l’existence de
la vie, ailleurs. “ Mais où sont-ils ? ” s’écrie-t-on avec Enrico
Fermi.

Marcel Rama (41)

Le partage des connaissances

Dominique Thevenot (62)
Paris – Lavoisier, Technique et documentation – 1998

Le savoir-faire d’une entreprise constitue un élément essen-
tiel de son développement, quelquefois de sa survie ; or, il
repose sur celui des Hommes et sur leur faculté à trans-
mettre leurs connaissances. C’est ainsi une source de com-
pétitivité.
Cet ouvrage apporte une vision globale des données et des
processus qui constituent ce savoir et le font évoluer, ainsi
qu’un ensemble d’outils et de “ bonnes pratiques ” simples
destinés à motiver le personnel (hiérarchie et collaborateurs)
au partage des connaissances.
L’auteur analyse les sources de savoir et propose des conseils
pour une meilleure exploitation du retour d’expérience. Il
met l’accent sur le facteur humain, première richesse de
l’entreprise (grande créativité et réactivité) mais aussi géné-
rateur de risques (manque de fiabilité et excès de confiance).

A. Thomazeau (56)

Les banlieues

Pierre Merlin (57)
Paris – P.U.F., coll. Que sais-je ? – 1999

Les villes ont, de longue date, des difficultés de différentes
natures avec leurs banlieues. Les problèmes actuels de cer-
tains grands ensembles ne se résoudront ni par l’améliora-
tion du cadre physique, ni même par la création d’emplois.
Seul, un consensus de la société globale autour de nouvelles
valeurs communes permettra de réintégrer ces quartiers et
leurs habitants.

La rédaction
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Les livres
La publication d’une recension n’implique
en aucune façon que La Jaune et la Rouge soit
d’accord avec les idées développées dans
l’ouvrage en cause ni avec celles de l’auteur
de la recension.
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F O R M A T I O N

Vous souhaitez
connaître nos

autres séminaires,
consultez

notre catalogue ou
notre site Web : 

www.collegepolytechnique.com

Collège de
Polytechnique

17, rue du 4-Septembre

75002 Paris

Tél. : 01.42.60.37.12

Fax : 01.42.60.37.76

E-mail : collegex@wanadoo.fr

Les avancées scientifiques
Dioxines et environnement 21 octobre
Marie-France GONNORD, Polytechnique

La programmation par contraintes 18 novembre
François FAGES, ENS Paris

Chromatographie en phase gazeuse : perfectionnement 22 novembre
Marie-France GONNORD, Polytechnique

Caractérisation optique des couches minces 24 novembre
Bernard DREVILLON, Polytechnique

Approche probabiliste de la fatigue 1er décembre
Bernard JACOB, LCPC

Management et stratégie
Comment exploiter les gisements de productivité
d’une organisation? 11 octobre
Jacques PILLEBOUT, ROM Consulting

Le commerce électronique B to B 19 octobre
Jean-Claude PELISSOLO, Laser - Groupe Galeries Lafayette

Télécommunications : une révolution en cours 20 octobre
Nicolas BONNET, Alcatel

Efficacité collective et travail en réseau 28 octobre
Jean-Marc BLANCHERIE, AIM-KM

S’implanter en Asie 28 octobre
Jean MIZRAHI

Intranet, le support de votre stratégie de communication interne 9 novembre
Jean-Claude PELISSOLO, Laser - Groupe Galeries Lafayette

Financements à l’exportation 15 novembre
Jacques CRESSON, ACECO

Le risque au cœur du projet 16 novembre
Gilles VALLET

Les relations client-fournisseur dans les projets complexes 17 novembre
Daniel ROUX, DR Conseil

Merci de nous aider à diffuser
ces offres dans vos entreprises.

Les prochaines semaines

COLLÈGE de
POLYTECHNIQUE
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Règlement du concours X d’Or 2000
Article 1. Un concours est organisé par la Fondation de l’École polytechnique (ci-après “ la Fondation ”) au cours de la période pré-
cisée ci-dessous à l’article 6, en vue de sélectionner un projet de création d’entreprise et de lui attribuer un prix, dénommé “ X d’Or ”.
Ce prix est assorti d’une dotation en espèces de 100 000 F.

Article 2. Pour être éligible à ce concours, un projet de création d’entreprise devra répondre aux caractéristiques suivantes :
1) concerner le secteur industriel, ou le secteur tertiaire des services à forte valeur ajoutée,
2) comporter un aspect innovant, soit par son contenu technologique, soit par son approche du marché,
3) être présenté par un créateur appartenant à la communauté polytechnicienne (c’est-à-dire ingénieur diplômé de l’École poly-
technique, ou doctorant préparant sa thèse au sein des Laboratoires de l’École polytechnique, ou docteur ayant obtenu sa thèse dans
ces Laboratoires) de moins de 35 ans, seul ou en partenariat avec d’autres créateurs sensiblement du même âge.

Article 3. Deux types de projets peuvent être présentés :
1) des AVANT-PROJETS, nécessitant un approfondissement de certains de leurs aspects (marché, organisation, moyens humains et maté-
riels, besoins et plans de financement…), avant toute soumission à des investisseurs potentiels ;
2) des PROJETS ÉLABORÉS, assortis d’un dossier pouvant être présenté en l’état à des investisseurs potentiels ou ayant déjà recueilli
l’accord de certains investisseurs. À ce stade, le parrainage actif du projet par un chef d’entreprise confirmé constituera un élément
positif important dans l’évaluation du Jury.

Article 4. Les AVANT-PROJETS présentés à la Fondation le seront sous la forme d’un dossier léger, établi selon un modèle disponible
sur demande auprès de la Fondation. Ce dossier, qui décrit le projet dans ses grandes lignes techniques, commerciales et financières,
sera accompagné des C.V. des candidats créateurs.
Une présélection des AVANT-PROJETS sera effectuée par la Fondation sur la base de ce dossier et d’un entretien entre les candidats créa-
teurs et un ou plusieurs représentants de la Fondation.
Pour tout AVANT-PROJET retenu par la Fondation après cette présélection, et en fonction de son domaine d’activité, la Fondation orien-
tera les candidats créateurs vers les structures existantes susceptibles de leur apporter l’assistance nécessaire à la poursuite de l’éla-
boration de leur dossier, et de fournir à la Fondation une évaluation objective et compétente sur le projet.
Il appartiendra aux candidats créateurs de nouer les contacts nécessaires avec la structure recommandée par la Fondation et de mettre
au point avec elle les modalités de leur collaboration pour la poursuite du montage d’un PROJET ÉLABORÉ de création d’entreprise à
partir de l’AVANT-PROJET présélectionné par la Fondation.
Si, à l’issue de cette démarche, un PROJET ÉLABORÉ a été établi, celui-ci sera alors présenté à la Fondation, avec les commentaires
et recommandations de la structure d’accompagnement qui aura assisté les candidats créateurs dans l’élaboration de leur dossier.
S’il y a lieu, le nom et les coordonnées du parrain du projet seront communiqués à la Fondation.

Article 5. Les PROJETS ÉLABORÉS présentés à la Fondation seront soumis à un Jury composé de personnalités qualifiées comprenant
notamment des créateurs d’entreprises issus de la communauté polytechnicienne. Au vu des projets présentés, le Jury pourra éven-
tuellement décider de ne pas attribuer de prix, ou, à l’inverse, d’en attribuer plusieurs si la qualité des projets le justifie.

Article 6. La période du concours s’étend de septembre 1999 à juin 2000.
La date ultime de présentation à la Fondation des projets du type “ AVANT-PROJET ” est le 30 novembre 1999.
La date ultime de présentation à la Fondation des projets du type “ PROJET ÉLABORÉ ” est le 30 avril 2000.
La remise de l’X d’Or aura lieu au cours d’une cérémonie organisée à cet effet dans le courant du mois de juin 2000.

Article 7. Les personnels de la Fondation et les membres du Jury s’engagent à garder confidentielles toutes les informations rela-
tives aux projets présentés. Ils s’interdisent par ailleurs de prendre une participation, directe ou indirecte, dans le capital des entre-
prises dont le projet aura été présenté à la Fondation pour concourir à l’X d’Or, pendant une période d’au moins deux ans après la
délibération du Jury.

Article 8. Le présent Règlement ainsi que le modèle de dossier à utiliser pour présenter un Avant-Projet à la Fondation sont dis-
ponibles sur le site Internet de la Fondation à l’adresse suivante :

http://www.fondation.polytechnique.fr
Néanmoins, toute inscription au concours X d’Or 2000 devra faire l’objet d’un courrier à la Fondation, accompagné, selon le cas,
de l’AVANT-PROJET ou du PROJET ÉLABORÉ présenté par l’équipe de candidats créateurs, adressé à :

LA FONDATION DE L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE,
29, PLACE DES COROLLES, LA DÉFENSE 2, 92081 LA DÉFENSE CEDEX

sous enveloppe portant clairement la mention :
Concours X d’Or 2000

Article 9. Le simple fait de participer au concours X d’Or 2000 implique l’adhésion au présent Règlement que seule la Fondation
est habilitée à modifier.

FONDATION DE L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE
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Jeunes X créateurs d’entreprise

La Fondation lance pour vous le prix

X d’OrX d’Or
Créer votre propre entreprise ?…

Vous êtes nombreux à y penser…

Pour certains, votre projet est déjà clair…

Présentez-le-nous, dès cet automne !…

Le meilleur sera primé en juin prochain !

Règlement du concours sur la page ci-contre.
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V I E  D U  C N I S F

VOUS ÊTES CONVIÉ AU

150e anniversaire du CNISF
vendredi 22 octobre 1999*

de 11 heures 30 à 20 heures

organisé par le CNISF,

Conseil national des ingénieurs et des scientifiques de France,

avec la participation de ses commissions techniques

qui animeront des ateliers-débats sur le thème

“L’INGÉNIEUR CONSTRUCTEUR DE LA SOCIÉTÉ DE DEMAIN”

au CNIT – Paris La Défense, Esplanade de l’Arche
Amphithéâtre Diderot

Accès sur carte d’invitation

* Dans le cadre du 5e Salon national des ingénieurs les 22 et 23 octobre 1999.

À REMPLIR EN CAPITALES, MERCI

Demande de programme détaillé
à retourner au CNISF, “ 150e anniversaire ”, 7, rue Lamennais, 75008 Paris

Nom : ...................................................................................................... Prénom : ......................................................................

Adresse : ..........................................................................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................................................

Code postal : ........................................ Ville : ..............................................................................................................................

PARTICIPATION AUX FRAIS D’ORGANISATION DEMANDÉE POUR RECEVOIR UNE CARTE D’INVITATION

Informations : tél. : 01.44.13.66.88
E-mail : cnisf.allard.paul@wanadoo.fr – Internet : http://www.cnisf.org

"

    



Étaient présents :
F. AILLERET (56) © J. de LADONCHAMPS (54)
© J.-P. GILLYBOEUF (62) © F. X. MARTIN (63)
© P.-R. SÉGUIN (73) © S. CATOIRE (75)
© M. BELLIER (69) © M. SCHELLER (59)
© M. BERRY (63) © C. STOFFAËS (66) © É. LE
MER (71) © N. MIGNON (86) © J.-P. CHANET
(62) © J. BOUTTES (52) © B. PACHE (54).

Étaient excusés ou absents :
N. CHARLES (84) © P. GILLET (43) © C. INK
(49) © R. PELLAT (56) © J. SALMONA (56)
© J. GANI (62) © F. LUREAU (63) © P. LAFOUR-
CADE (65) © P. LOEPER (65) © B. PITIÉ (67)
© J.-P. CHOQUEL (68) © H. COUFFIN (71)
© C. du PELOUX de SAINT-ROMAIN (74)
© O. MARTIN (77) © J. BERIOT (78)
© A. BEGOUGNE de JUNIAC (81) © T. MILEO
(81) © A. SCHAEFER (86) © L. NATAF (88)
© V. CHAMPAIN (91) © F. FALÉZAN (91) ©
J.-P. BOUYSSONNIE (39) © H. MARTRE (47)
© M. ROULET (54) © J. DELACARTE (47).

Assistaient également à la réunion :
M. DUREAU (53), délégué général de l’A.X.,
J. DUQUESNE (52), rédacteur en chef de
La Jaune et La Rouge.

Rappel du calendrier 1999

• Mercredi 16 juin, Bureau, 18 heures, Maison
des X

• Mercredi 23 juin, AG, 20 h 30,
Montagne Sainte-Geneviève

• Jeudi 24 juin, Conseil, 18 h 30, Maison des X,
(fin d’AG à 18 h 15 à la Maison des X)

• Lundi 4 octobre, Conseil, 18 h 30,
Maison des X

• Lundi 6 décembre, Conseil, 18 h 30,
Maison des X (+ prix A.X.).

• Le ravivage de La Flamme à l’Arc de
Triomphe aura lieu le lundi 11 octobre
à 18 h 30 (Rendez-vous à 18 h 15.)

La séance du Conseil est ouverte à 18 h 30
par le président François AILLERET. La parole
est donnée à Christian MARBACH (56), pré-
sident de la Sabix, qui en présente les activi-
tés (voir en fin du compte rendu, § 8).

1 – Approbation du
procès-verbal du Conseil
du 8 mars 1999

Le projet de procès-verbal de la séance du
8 mars 1999 ne soulève pas d’objection. Il est
donc approuvé.

2 - École
Évolution de l’École
Le président AILLERET informe le Conseil
de l’A.X. de la façon dont s’est passé le dernier
Conseil de l’X : Pierre FAURRE (60), prési-
dent du Conseil de l’École, a présenté le point
de ce sujet. Les premières mesures seront
applicables à la rentrée 1999 : prise en compte
de la suppression du service militaire, cursus
de quatre ans intégrant une année après l’X
proprement dite, avec possibilité de sortie à
trois ans, poursuite de l’internationalisation
(objectif de 100 étrangers par promotion,
envoi d’élèves à l’étranger, professeurs étran-
gers).
Puis le général NOVACQ a présenté les groupes
de travail : M. BASDEVANT (pédagogie géné-
rale, polyscientifique), SÉNÉOR (58) (évoca-
tion du problème posé aux étrangers s’ils ne
commencent leur scolarité à l’X qu’après deux
trimestres consacrés à la formation humaine
pour les élèves français), TOLÉDANO (60)
(recherche d’accords avec une vingtaine d’écoles,
certaines réclamant une scolarité de quinze
mois, pour la partie de la promotion ne sor-
tant ni dans un corps ni dans la formation
par la recherche), colonel ANDRÉ (formation
humaine).
Au cours d’un débat où sont notamment inter-
venus TCHURUK (58), BEFFA (60), FOLZ
(66) et le Président de l’A.X. ont été évoquées
en particulier l’ouverture à de nouvelles filières
d’accès et l’exigence d’un diplôme d’ingénieur
en fin de 3e année ; M. CHARPAK a soutenu
le recrutement à l’université, en plaçant la
barre très haut, en contrôlant le comporte-
ment à l’École (notamment classement) des
élèves issus de ce recrutement, quitte à aban-

donner cette possibilité par la suite si elle
s’avère être un échec.
Dans le même esprit on a pu noter que la pro-
portion d’étrangers “CP2” classés dans les 80
premiers est très supérieure à leur pourcen-
tage dans la promotion.

3 – Vie du CNISF
3.1 – Enquête du CNISF
La treizième enquête socio-économique sur
la situation des ingénieurs en France, simpli-
fiée, a été lancée au début de l’année. Ses résul-
tats devraient être disponibles à la rentrée.

3.2 – Assemblée générale du CNISF
Cette Assemblée générale a eu lieu le 17 avril.
Le président KARCHER a demandé aux com-
missions du CNISF d’établir leurs plans d’ac-
tion à trois ans, compte tenu des six thèmes
retenus pour les axes stratégiques adoptés par
cette assemblée :
• Subsidiarité
• Régionalisation
• Représentation nationale et communication

externe
• Action scientifique et enrichissement des

compétences
• Action internationale
• Équilibre des comptes.

3.3 – Manifestations
Célébration du 150e anniversaire des ingé-
nieurs civils de France le 22 octobre et 5e Salon
national des ingénieurs les 22 et 23 octobre
1999 au CNIT.

4 – Modification
des statuts

4.1 – J. de LADONCHAMPS, président de la
Commission, expose que l’Assemblée géné-
rale du 29 mars n’a pas pu valablement se
tenir, le quorum requis du quart des membres
de l’A.X. n’ayant pas été atteint malgré la pos-
sibilité offerte de voter par correspondance
sur les résolutions proposées.

Procès-verbal
du Conseil d’administration de l’A.X.
du 17 mai 1999
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Une seconde Assemblée générale s’est donc
tenue le 15 avril sans condition de quorum.
La résolution proposée après corrections
purement formelles justifiées proposées
par quelques camarades a été adoptée par
3 406 votes pour, 53 votes contre, 1 abs-
tention et 34 bulletins nuls.
Ce dossier des statuts, du règlement inté-
rieur et de son annexe le règlement de la
Caisse de Secours ainsi modifiés va donc être
remis très prochainement au ministère de
l’Intérieur pour approbation. Il est rappelé
que, notre Association étant reconnue d’uti-
lité publique, la modification des Statuts –
mais non pas celle du règlement intérieur –
est soumise à l’avis du Conseil d’État.
Ces nouveaux textes ne peuvent entrer en
vigueur qu’après parution du décret les
approuvant. La résolution adoptée autorise
expressément le Conseil d’administration à
prendre toutes les mesures nécessitées par
la transition entre les statuts et le Règlement
intérieur actuellement en vigueur et les nou-
veaux textes.

4.2 – Le Président expose que les statuts ainsi
modifiés définissent (article 13.2) les obli-
gations concernant les capitaux mobiliers de
la dotation, reprises des anciens statuts et
des statuts types proposés aux associations sol-
licitant la reconnaissance d’utilité publique.
Certaines mesures doivent être prises dès
maintenant pour que la partie dotation dans
les comptes titres dont nous avons confié la
gestion à différents établissements financiers
satisfasse pleinement à ces obligations compte
tenu notamment du legs Floucaud-Pénardille
reçu en 1998. Le Président, avec l’accord du
trésorier et du trésorier adjoint, donnera en
conséquence pouvoir au délégué général et
au délégué général adjoint de faire le néces-
saire, et notamment faire ouvrir des comptes
dotation distincts, auprès des établissements
financiers. Le Conseil approuve les disposi-
tions ainsi proposées par le Président.

5 – Utilisation
de la Maison des X
par B. MÉGRET (69)

Le Président rappelle les faits :

Utilisation de la Maison des X le 26 février der-
nier par B. MÉGRET pour un déjeuner auquel
étaient conviés des journalistes (le salon avait
été réservé le 22 par Les éditions nationales pour
un déjeuner de 12 personnes).
La Maison des X est une société anonyme (donc
commerciale) dont le président est François
BOYAUX (45). Le capital appartient pour les
trois quarts à l’A.X. La Maison des X ne verse
ni dividendes, ni jetons de présence.
Parmi les personnalités ayant utilisé récem-
ment les salons de la Maison des X ou le Club X
on peut noter Alain JUPPÉ, Simone VEIL,
Laurent FABIUS, Édouard BALLADUR,
Henri EMMANUELLI, Charles MILLON,
Jacques LANG, Valéry GISCARD D’ESTAING,
François HOLLANDE, Michel NOIR...

Après un large échange de vues sur le sujet,
l’unanimité se fait sur le texte qui suit :
Le 22 février 1999 la Maison des X a accepté
une demande téléphonée de réservation d’une
salle pour un repas de 20 couverts le 26 février.
Cette demande émanait d’une société. À ce
déjeuner ont participé un leader politique
national et des journalistes invités pour le
lancement de sa campagne européenne.
Un grand quotidien en a rendu compte le
28 février, mentionnant la Maison des
Polytechniciens comme lieu de la rencontre.
L’A.X. a alors reçu lettres, e-mails, fax, appels
téléphoniques, ainsi qu’une pétition sur
Internet jusqu’au 30 avril et signée par
1 321 polytechniciens.
Ces réactions expriment de la désapprobation
devant une réunion politique à la Maison des
X, une critique de l’A.X. pour ne pas l’avoir
empêchée, un profond regret de ce qui est
vu comme une récupération à des fins par-
tisanes de l’image polytechnicienne.
Par ailleurs, certains camarades indiquent –
en général pour expliquer leur refus de signer
la pétition – qu’ils placent la liberté d’ex-
pression et le rejet du délit d’opinion au-des-
sus de leur condamnation des thèses de ce parti,
sans doute dans l’état d’esprit de Voltaire :
“ Je hais vos idées, mais je me ferais tuer pour
que vous ayez le droit de les exprimer. ”
Les préconisations sont diverses : refus de
toute réunion politique à la Maison des X –
sans préciser toutefois la limite entre poli-
tique, économie, social, écologie – ou même
renonciation par l’A.X. à tout événement ou
activité ayant un simple lien avec la poli-
tique ; pour d’autres ce sont les partis poli-
tiques d’une certaine obédience qu’il faut
écarter. Ce qui est commun à tous c’est la
volonté d’éviter toute récupération de l’image
polytechnicienne car ce serait tromperie,
mensonge et donc malhonnêteté.
Ce problème, qui par certains côtés rappelle
un incident récent à La Jaune et la Rouge (voir
ma mise au point dans le numéro de novembre
1998, page 60), a été débattu au Bureau du
10 mai et porté à l’ordre du jour du Conseil
de l’A.X. le 17 mai. À l’issue d’échanges larges
et responsables, l’accord s’est fait sur les points
suivants :
• L’un des rôles de l’A.X. est de faciliter le
débat en France, sur un large éventail de
sujets de société, tout en rejetant, en vertu
de l’article 1 des statuts, l’implication dans
le débat politique.
• Il est exclu que l’A.X. fasse une discrimi-
nation entre les thèses de partis ou d’hommes
politiques, car ce serait faire de la politique.
• La liberté d’opinion et d’expression est une
valeur suprême. Mais il ne faut pas être naïfs
et la vigilance s’impose pour éliminer, autant
qu’il est raisonnablement possible, le risque
de récupération de l’image polytechnicienne
à des fins partisanes, politiques, religieuses,
sectaires...
• L’A.X. actionnaire majoritaire de la Maison
des X va donner à celle-ci des consignes de
vigilance en lui demandant de les traduire
dans ses relations avec le prestataire com-
mercial et de les faire porter à la connais-
sance des personnes réservant une salle. Ainsi
les caractéristiques et la motivation du deman-

deur pourront être cernées, permettant de
refuser s’il y a présomption de risque de récu-
pération de l’image polytechnicienne.
• Certes aucun système n’est complètement
étanche mais en procédant ainsi on contrô-
lera mieux et, de surcroît, l’A.X. se mettra en
position de réagir par les voies contentieuse
et médiatique si elle devait être abusée.
• Mais l’attitude défensive ne suffit pas. Le
plus important, voire l’essentiel, est que les
membres de la collectivité polytechnicienne
veillent à ne pas donner prise à des tenta-
tives de récupérations partisanes et contri-
buent, avec l’A.X., à conforter dans l’opinion
publique l’image d’une communauté res-
ponsable, sereine, unie et respectée.
Je remercie tous ceux dont l’avis a aidé le
Conseil de l’A.X. dans cette affaire délicate.

François AILLERET (56),
président de l’A.X.

Ce texte paraîtra dans le numéro de juin-juillet
de La Jaune et la Rouge.

6 – Caisse de Secours
Le Conseil nomme membre du Comité de la
Caisse de Secours Jean-Pierre BONFILS (55).

7 – Questions diverses
7.1 – Actions de communications
de l’A.X.
Après un large échange de vues sur le sujet,
le Conseil décide de demander à plusieurs
camarades de venir participer à la Commission
“ Communication ” de l’A.X. (président
Jacques BOUTTES) pour établir un schéma
directeur de la communication de l’A.X.,
pour mieux définir et hiérarchiser les objec-
tifs, pour identifier points forts et points
faibles, définir les actions de communication,
établir des messages et les préciser, identi-
fier et coordonner les moyens, organiser la
responsabilité du pilotage de la communi-
cation de l’A.X., évaluer les budgets.
Il faudra sans doute recourir à des spécia-
listes extérieurs à la communauté poly-
technicienne.

7.2 – Annuaire
Le Conseil décide qu’à partir de l’annuaire
1999 les noms des camarades décédés seront
imprimés en italique dans la liste alphabé-
tique (et non plus suivis d’une petite croix).
À partir de l’annuaire 2000, grâce à la nou-
velle informatisation du fichier, on pourra
distinguer les notions de promotion et de
concours. Actuellement les deux sont confon-
dues ce qui est gênant pour les étrangers, qui,
reçus au concours de l’année A, sont à
Palaiseau avec les Français reçus au concours
de l’année précédente. Il en résulte en par-
ticulier des erreurs dans la promotion annon-
cée et des difficultés pour les tirages d’éti-
quettes adresse par promotion.

7.3 – Comptabilité de l’A.X.
Le Président et le Trésorier confirment le
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départ volontaire à la retraite le 31 mars der-
nier de l’agent comptable J.-C. GALANO,
entré en fonction en 1989.
Le règlement intérieur de l’A.X. désignait
la personne chargée de la comptabilité sous
ce terme d’agent comptable, issu de la ter-
minologie de la comptabilité publique. Le
nouveau règlement intérieur approuvé, avec
les statuts, par l’Assemblée générale du
15 avril 1999 et en cours d’approbation par
les autorités administratives, a supprimé
cette désignation inadaptée.
Un comptable a été engagé, et une mission
de supervision de la comptabilité a été confiée
à Alain MARTIN (67), expert-comptable,
gérant du Cabinet Fiduciaire Prony, qui l’a
acceptée.
Le Conseil approuve les dispositions ainsi
prises par le Président et le Trésorier.

7.4 – Groupe des Y
J.-P. CHANET (62) fait part du lancement
d’une réflexion du groupe des caissiers sur l’évo-
lution des relations au sein des promotions
et sur la relative perte d’image du rôle de la
communauté polytechnicienne dans la vie
de la nation.

8 – Exposé de la Sabix
Christian MARBACH (56), président de la
Sabix, rappelle que les deux premiers prési-
dents ont été Emmanuel GRISON (37) puis
Maurice BERNARD (48). La Sabix compte
environ 300 adhérents, dont 200 X.
Son expression principale est le Bulletin de la
Sabix, qui sort deux fois par an ; un nouvel
objectif est de porter ce nombre à trois ou
quatre. La Sabix a une volonté de haut niveau
intellectuel pour ses articles. Quelques numé-
ros sont à thème, par exemple le numéro sur
les Polytechniciens étrangers, bâti autour de
la thèse d’Anousheh Karvar... La Sabix a aussi
prêté son concours au groupe X-Résistance
pour les journées des 9 et 10 mars 1999. Il est
prévu un numéro spécial sur la Bibliothèque
de l’École, qui doit sortir avant fin 1999.
La Sabix a aussi en projet une journée sur les
archives d’entreprises, sous la direction de
Maurice HAMON (56), en avril ou mai 2000.
Le Conseil de l’A.X. exprime son accord pour
manifester son appui à la Sabix, en particulier
pour la faire connaître.

La séance est levée à 20 h 30. n

L E PRÉSIDENT François AILLERET (56)
déclare ouverte à 20 h 30 l’Assemblée
générale, dont le point unique de l’ordre

du jour est la modification des statuts.

Il remercie les camarades qui ont voté par
correspondance et les camarades présents à
cette Assemblée générale.

Conformément à l’article 8 des statuts, le Bureau
de l’assemblée est celui du Conseil dont
5 membres sont présents : J. de LADON-
CHAMPS (54) et J.-P. GILLYBOEUF (62), vice-
présidents; P.-R. SÉGUIN (73), secrétaire géné-
ral ; M. BELLIER (69), trésorier, et lui-même.

Il rappelle que le quorum du quart au moins
des membres de l’Association requis pour la
première Assemblée générale, qui s’est tenue
le 29 mars 1999 avec le même ordre du jour,
n’ayant pas été atteint, cette première assem-
blée n’a pas pu valablement délibérer.

Conformément à l’article 20 des statuts, la
présente Assemblée générale se tient à inter-
valle de quinze jours au moins après celle du
29 mars 1999.

La convocation à l’Assemblée du 29 mars valait
expressément convocation à cette seconde
Assemblée au cas où le quorum ne serait pas
atteint à la première.

Le Président constate que 9 membres sont
présents ; il indique que le nombre de votes
par correspondance reçus avant la tenue de la
présente assemblée et validés s’élève à 3 485.
Il fait part des remarques faites avant l’Assemblée
par des camarades qui ont signalé quelques
erreurs matérielles dans les textes proposés
pour les statuts, le règlement intérieur et son
annexe le règlement de la Caisse de Secours.
Il propose à l’Assemblée de prendre en compte
ces remarques, puis donne la parole à
l’Assemblée, en particulier à C. BERMAN (37)
qui fait part de ses observations.

Après explications données par le Président et
échanges de vue avec l’Assemblée, plus per-
sonne ne demandant la parole, la résolution
unique suivante est soumise à l’Assemblée :
“ L’Assemblée générale approuve article par
article les modifications statutaires et celles
du règlement intérieur avec son annexe le
règlement de la Caisse de Secours présentées

par le Conseil d’administration. Elle autorise
le Président et le Secrétaire général ou le
Secrétaire général adjoint à accepter les modi-
fications non substantielles qui pourraient être
demandées par les Pouvoirs publics auxquels
les projets de statuts et de règlement intérieur
doivent être soumis en raison du caractère
d’utilité publique de l’A.X., sous réserve de
l’accord du Conseil d’administration.
Le Conseil d’administration est autorisé à
prendre toutes mesures nécessitées par la tran-
sition entre les statuts et le règlement intérieur
actuellement en vigueur et les nouveaux textes.”

Cette résolution est adoptée à la majorité requise
conformément à l’article 19 des statuts :
• 3 406 bulletins pour
•      53 bulletins contre
•        1 abstention
•      34 bulletins nuls.

L’ordre du jour étant épuisé, les travaux de
l’Assemblée prennent fin et le Président déclare
close l’Assemblée générale à 21 h 45.

Les assesseurs M. BELLIER, P.-R. SÉGUIN,
le président F. AILLERET.

Ravivage
de la Flamme

à l’Arc de Triomphe
L’A.X. ravivera la Flamme sous l’Arc
de Triomphe le lundi 11 octobre à
18 heures 30 (rassemblement terminé
à 18 heures 20).

Retenez donc dès maintenant ce
rendez-vous sur votre agenda, en
particulier les membres des promotions
89, 79, 69, 59, 49, 39, 29.

Il est d’ailleurs hautement souhaitable
que les caissiers ou délégués des pro-
motions s’arrangent pour que toutes
soient représentées.

Procès-verbal de l’Assemblée générale
de l’A.X. du 15 avril 1999 -
Modification des statuts
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PROGRAMME

BALLETS DE L’OPÉRA
Clavigo

ROLAND PETIT
création mondiale

inspirée du drame romantique
de Johann Wolfgang von Goethe

Les Étoiles, les Premiers Danseurs
et le Corps de ballet

Orchestre de l’Opéra national de Paris

d

BAL
Orchestre viennois

au Grand Foyer

Orchestre de jazz
au Salon Florence Gould

Orchestre latino-américain
aux 5e Loges

Disco
à la Rotonde des Abonnés

Quadrille
au pied du Grand Escalier

d

DÎNER
à la Rotonde du Glacier

Réservez dès maintenant votre soirée
du 23 octobre 1999

pour le Bal de l’X à l’Opéra Garnier

Le Bal de l’X est organisé chaque année
au bénéfice de la Caisse de Secours de l’A.X.

Nom .................................................................................................. Promo .............................
Adresse ..........................................................................................................................................
..........................................................................................................................................................
Téléphone ........................................................ Fax ...................................................................

Veuillez me faire parvenir

n pour le Bal
.............. cartes d’entrée à 200 F = F

Les cartes des élèves seront vendues :
..............• à l’École pour les promos 97 et 98
..............• au Secrétariat du Bal de l’X, pour la promo 99

n pour les ballets
.............. places à 400 F = F
.............. places à 300 F = F
.............. places élèves (promos 97 à 99) à 70 F = F

Attention : pour assister aux ballets et au dîner il faut être muni également
d’une carte d’entrée au Bal

n pour le dîner
.............. repas à 330 F = F

n pour le parking
.............. ticket (s) à 50 F = F

n Billets de tombola
Je conserve les ........ billets que j’ai déjà reçus, soit 50 F x .......... = F
Je commande .......... billets supplémentaires, soit 50 F x .......... = F

n Je fais un don personnel de F
En ce dernier cas, je recevrai un reçu fiscal si la case suivante est cochée. q
(Merci de bien vouloir joindre, si possible, une enveloppe timbrée.)

TOTAL F

Merci de retourner ce bulletin, après l’avoir rempli, ainsi que votre règlement au :

Secrétariat du Bal de l’X
12, rue de Poitiers, 75007 Paris

Tél. : 01.45.44.97.03 - 01.45.48.29.76 - 01.45.48.95.73

Établir les titres de paiement à l’ordre de : A.X.-Commission du Bal.

Samedi 23 octobre 1999
110e Bal de l’X à l’Opéra Garnier

sous le haut patronage du Président de la République



L E PRÉSIDENT François AILLERET (56)
ouvre la séance le 23 juin à 20 h 30
dans l’amphithéâtre Poincaré, sur le

site de la Montagne-Sainte-Geneviève. Il remer-
cie les camarades présents, ainsi que ceux qui
ont remis un pouvoir, permettant ainsi le bon
fonctionnement administratif de la Société. Il
adresse un salut particulier au camarade
Philippe LAZAR (56), président de l’Institut
français de recherche scientifique pour le déve-
loppement, qui prononcera une conférence
à l’issue de l’Assemblée. Il rappelle que le
résultat du vote pour les élections au Conseil
sera annoncé le lendemain 24 juin à 18 h 15
à la Maison des Polytechniciens.

1 – L’ordre du jour appelle d’abord la pré-
sentation du rapport moral sur l’année 1998.
F. AILLERET indique que ce rapport a été
publié dans La Jaune et la Rouge de mai 1999,
avec le rapport de la Caisse de Secours et celui
du Trésorier. Par conséquent ces rapports ne
seront pas lus en séance, mais simplement
commentés. Il insiste seulement sur quelques
points majeurs du rapport moral.
Le Conseil a suivi avec attention la question
de l’évolution de l’École. Il est maintenant
prévu que le diplôme d’ingénieur soit main-
tenu en fin de 3e année, que la forma-
tion humaine et militaire ait une large
place notamment en première année,
mais pas seulement, que l’ouverture
des filières d’accès se poursuive.
La Jaune et la Rouge a publié en 1998
un numéro remarquable sur l’exclu-
sion (octobre), assez largement diffusé
à l’extérieur de la communauté poly-
technicienne, ainsi que d’excellents
numéros notamment sur l’Allemagne,
l’environnement, le trafic aérien.
Le Bureau des Carrières est toujours
très actif ; on notera la création du
groupe X-Missions internationales.
X-Entrepreneur a vu les anciens élèves
des Ponts et Chaussées se joindre à
ceux de l’X et des Mines.
Le Bal de l’X a eu lieu le 27 novembre
à l’Opéra. Il faut remercier le prési-
dent du Bal, Jean de PANAFIEU (59),
et les membres de la Commission du
Bal du travail considérable accompli,
sans fermer les yeux sur le risque de
cette entreprise dont le résultat posi-
tif tient essentiellement à la tombola,
les recherches de partenaires se révé-
lant d’année en année de plus en plus
difficiles.

F. AILLERET remercie également les per-
sonnes qui animent l’OFTA, dont l’activité va
croissant.
L’A.X. fournit un concours financier à la
Fondation de l’École polytechnique pour ses
actions en faveur de l’internationalisation de
l’École. On peut noter la qualité du recrute-
ment des élèves étrangers par la deuxième
voie, déjà prouvée, et qui paraît devenir encore
meilleure.

2 – F. AILLERET commente ensuite rapidement
le rapport du Comité de gestion de la Caisse
de Secours. Il salue le départ de son président,
Jean DELACARTE (47), vice-président d’hon-
neur de l’A.X., qui a imprimé sa marque au
cours de ses douze années de présidence de la
Caisse de Secours. Il rappelle que l’action de
la Caisse de Secours ne s’exerce pas seulement
dans le domaine financier et que Madame LIE,
assistante sociale, rend en particulier de nom-
breux services aux familles de camarades qui
font appel à son dévouement. Il souligne enfin
que les membres du comité de gestion de la
Caisse de Secours seront heureux de voir arri-
ver des camarades pour les aider dans leur
action et qu’il serait tout à fait souhaitable que
la proportion de nos camarades femmes y soit

différente de zéro. Un certain nombre de dépar-
tements ne sont pas pourvus de correspon-
dants (voir page bleue X10 de l’annuaire) :
que les camarades y demeurant n’hésitent pas
à faire connaître leur bonne volonté à un
membre de la Caisse de Secours ou au délé-
gué général !
La Résidence de Joigny a battu tous ses records
d’occupation : plus de 10 000 nuitées en 1998.

3 – F. AILLERET passe ensuite la parole à
Michel BELLIER (69), trésorier, qui commente
son rapport en l’agrémentant de projections
permettant de suivre l’évolution des grandes
masses de 1996 à 1998. Ses principaux com-
mentaires sont les suivants :
La situation est globalement satisfaisante, mais
il existe quelques points sur lesquels notre
vigilance doit s’exercer.
Le résultat net, qui va en diminuant, est porté
par les produits financiers.
Les cotisations sont peu supérieures aux pro-
duits financiers.
Le Bal, l’Annuaire, La Jaune et la Rouge auraient
des soldes négatifs en leur affectant une part
de frais généraux en sus de leurs charges
directes. Toutes ces activités, et a fortiori l’ex-
ploitation de Joigny, sont fragiles.
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Procès-verbal
de l’Assemblée générale de l’A.X.
des 23 et 24 juin 1999

                   



Le président donne alors la parole à plu-
sieurs camarades qui souhaitent inter-
venir sur le Bureau des Carrières (Hubert
LÉVY-LAMBERT (53), Jean-François
MARQUET (65), Annick FRON (79).
Certains pensent que le nombre d’X
sans emploi est plus élevé que les 40 indi-
qués (il s’agit des seuls connus du Bureau
des Carrières) et avancent le chiffre de
400. Ils souhaitent voir renforcer l’ac-
tion de l’A.X. Il est, par exemple, sug-
géré d’aider, notamment par des conseils,
les camarades qui se lancent dans la
profession de consultant.
Il est rappelé que La Jaune et la Rouge
ne publie que des offres d’emploi per-
manentes : en effet une offre reçue le 15
du mois M ne pourrait paraître que
dans la livraison du mois M+2, ce qui
serait sans intérêt dans le marché de
l’emploi actuel. Les nouvelles offres
d’emploi disponibles sont publiées dans
des listes bimensuelles, qu’il est pos-
sible d’obtenir moyennant une cotisa-
tion de 200 F pour six mois, donnant
aussi la possibilité de consultation par
Minitel.

Les résolutions proposées par le Conseil
sont alors soumises au vote de l’Assemblée.
Première résolution :
L’Assemblée générale, après avoir pris connais-
sance des comptes de l’A.X. arrêtés au
31 décembre 1998 présentés dans le rapport
du trésorier sur l’exercice 1998 et du rapport
du commissaire aux comptes publié dans
La Jaune et la Rouge de mai, approuve ces
comptes, ainsi que l’affectation de l’excédent
au fonds de réserve et au report à nouveau
dans les conditions définies au paragraphe 4
du rapport du trésorier à savoir :

Adoptée à l’unanimité.
Deuxième résolution :
L’Assemblée générale, après avoir pris connais-
sance du budget 1999 présenté au paragraphe 5
du rapport du trésorier, approuve le budget,
ainsi que l’engagement de l’A.X. de verser à la
Fondation 300 KF sur chacun des exercices
2000 et 2001 dans les conditions précisées à
ce même paragraphe 5.
Adoptée à l’unanimité.
Troisième résolution :
L’Assemblée générale exprime ses remercie-
ments aux camarades et parents de camarades
auteurs de libéralités et de dons en faveur de
l’A.X. au cours de l’année 1998 ainsi qu’aux
membres du Comité de gestion de la Caisse
de Secours pour leur activité et leur dévoue-
ment. Elle exprime sa reconnaissance au
Président et aux membres de la Commission
du Bal 1998 ainsi qu’aux sociétés et orga-
nismes partenaires et donateurs.
Adoptée à l’unanimité.

4 – L’ordre du jour a laissé la possibilité d’abor-
der des questions diverses.
Jean-Michel YOLIN (65) veut souligner tout
l’intérêt d’Internet et le retard pris par la France
en ce domaine quand on considère notam-
ment son utilisation par les entreprises et les
particuliers. Internet est particulièrement
important pour le fonctionnement du réseau
des X, une des forces de la communauté poly-
technicienne. Il rappelle l’existence du groupe
de travail X-ORG et expose plusieurs de ses
idées : adresse mél à vie (polytechnique.org)

réalisée par les élèves sur
les moyens mis à disposi-
tion par l’École (mais à figno-
ler, maintenir et dévelop-
per). Il insiste aussi sur
divers apports des techno-
logies d’Internet sur des
sujets tels que la vie des
promotions, des groupes,

les bourses d’emploi, l’annuaire, des forums...
Après quelques échanges de vues sur le sujet
(confidentialité des méls, convergence avec
Mélix, libellé ostentatoire ou trop long de poly-
technique.org...), le président F. AILLERET
demande que les camarades intéressés par ce
sujet se fassent connaître du petit groupe exis-
tant, Jean-Paul FIGER (62), Hugues SÉVÉRAC
(84), Bruno RENARD (51), Dominique DES-
CROIX (58), Jean-Michel YOLIN (65)...
Jean-Michel YOLIN exprime ensuite le sen-
timent que l’Assemblée générale ne devrait
pas être réduite à la partie proprement statu-
taire mais devrait laisser une place importante
au traitement de sujets de réflexion tels que
par exemple Internet, création d’entreprise,
formation continue... avec débats.
F. AILLERET répond qu’il envisage effective-
ment de changer l’horaire de l’Assemblée géné-
rale pour permettre de donner du temps à ce
genre de discussion.
Alexandre MOATTI (78) revient sur la recen-

sion de l’ouvrage de Bruno MÉGRET (69) et
sur l’utilisation de la Maison des X par le même
camarade pour un déjeuner de presse. Il estime
que les mises au point du président François
AILLERET parues dans les livraisons d’oc-
tobre 1998 et mai 1999 ont été tardives et
insuffisantes. Il demande que le texte de son
intervention soit publié dans la revue.
F. AILLERET rappelle que le Conseil n’a débattu
du second point qu’en mai parce que le cama-
rade qui en avait demandé l’inscription à
l’ordre du jour était empêché en mars. Au
demeurant la pétition qui a circulé à ce sujet
n’était close que début mai.
Il estime que la société française souffre d’un
déficit de débat et que l’A.X. a un rôle à jouer
pour susciter des débats au sein de la com-
munauté polytechnicienne, en particulier par
La Jaune et la Rouge et diverses initiatives. Mais
il ne faut pas pour autant prêter le flanc à des
risques de récupération à des fins politiciennes.
La voie est étroite et des précautions doivent
être prises ainsi qu’il a pu l’exprimer à deux
reprises dans La Jaune et la Rouge.
Personne ne demandant plus la parole, le pré-
sident François AILLERET déclare l’Assemblée
générale suspendue jusqu’au lendemain 18 h 15
où elle sera reprise à la Maison des X pour la
proclamation des résultats des élections pour
le renouvellement partiel du Conseil.

5 – François AILLERET donne alors la parole
à Philippe LAZAR, qui a fait partie des Conseils
de l’A.X. et de l’X et a dirigé l’INSERM avant
de diriger l’ORSTOM, devenu maintenant
l’Institut de recherche scientifique pour le
développement. Philippe LAZAR fait un exposé
passionnant, à vocation de débat, à partir de
quatre “ provocations ” : la recherche ne sert
à rien aux décideurs, la recherche et l’ensei-
gnement supérieur n’ont rien à voir, la fran-
cophonie scientifique est la pire des choses,
la banalisation est un risque vital pour l’X.
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Total

30 984,48
113 503,75

144 488,23

Caisse
de Secours

30 984,48
278 860,31

309 844,79

Autres
Activités

<165 356,56>

<165 356,56>

Affectation

Fonds de réserve
Report à nouveau

Total

                             



Cet exposé, écouté avec un grand intérêt par
l’assistance, provoque effectivement un cer-
tain nombre de questions. Le Président remer-
cie Philippe LAZAR, très applaudi, et lève la
séance. Tous se retrouvent alors dans le hall
où l’A.X. offre le “ verre de l’amitié ”.

6 – Reprise de l’Assemblée générale le 24 juin
à 18 h 15 à la Maison des X. Le président
François AILLERET lit le procès-verbal de
dépouillement du vote pour les élections au
Conseil (le président du bureau de vote était
Pierre MOUTON, 53) et proclame les résul-
tats.
Il a été reçu par correspondance ou retiré de
l’urne 3 373 enveloppes bleues fermées. Sur
ce total, 158 enveloppes ne portant pas de
nom d’expéditeur n’ont pas été prises en
compte pour le scrutin.
3 215 enveloppes ont été ouvertes pour par-
ticiper au scrutin. Sur ce total 212 enveloppes
ne contenaient pas d’enveloppe bulle : le vote
est inexistant.
Il a été compté 3 003 votants. Sur ce total
62 votes ont été déclarés nuls (enveloppe bulle
vide, bulletin blanc, inscriptions ou signes
divers sur l’enveloppe bulle ou sur le bulletin,
plusieurs bulletins contradictoires).
Il reste donc 2 941 votes valables reçus.

Les candidats proposés par le Conseil ont
obtenu :
Nouveaux candidats
Étienne CRESPEL (56) 2 921 voix
Christian CASTAIGNET (57) 2 931 voix
Daniel FISCHER (59) 2 926 voix
Patrick PUY (75) 2 925 voix
Alexandre MOATTI (78) 2 919 voix
Danièle GUEDJ (81) 2 919 voix
Nicolas BONNAULT (84) 2 923 voix
Antoine-TristanMOCILNIKAR (86) 2 889 voix
Philippe WLODYKA (89) 2 914 voix
Membres sortants rééligibles
François AILLERET (56) 2 919 voix
Hervé COUFFIN (71) 2 929 voix
Ces 11 camarades sont déclarés élus membres
du Conseil de l’A.X.
28 votes ont désigné 51 noms de camarades
qui n’avaient pas présenté leur candidature.

La séance est close à 18 h 30. n
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Maison de retraite
et danse macabre
Le rapprochement contenu dans ce titre peut sembler saugrenu, voire déplacé.
C’est pourtant bien le cheminement que suivirent, le 10 juin dernier, les dix-sept cama-
rades et épouses participant à la visite traditionnelle à notre maison de retraite de Joigny,
sous la houlette du camarade DUREAU (53).

La visite proprement dite et le déjeuner avec les pensionnaires furent en effet suivis, dans
l’après-midi, d’une excursion à La Ferté-Loupière, village après des heures de gloires féo-
dales endormi sur les bords du Vrin, à une vingtaine de kilomètres de Joigny. Or l’église
du lieu, datant du XII e siècle pour ses parties les plus anciennes, est riche d’une étonnante
peinture murale, représentant une danse macabre, probablement peinte vers 1480.

L’œuvre, recouverte au cours des âges d’un badigeon qui eut le mérite d’en bien conser-
ver les couleurs, fut découverte en 1910. Il suffit alors de nettoyer délicatement ce badi-
geon pour faire apparaître, sur une trentaine de mètres de long et quelque deux mètres
de haut, une sarabande de cadavres grimaçants et d’un arroi de grands de ce monde, et
de moins grands, tous fort contrariés de devoir suivre les morts qui les entraînent dans leur
danse, mis à part un petit enfant au berceau ne comprenant pas pourquoi une si hideuse
grande personne le prend par la main.

Cette danse macabre est l’une des six qu’on peut encore voir en France, toutes de l’époque
même où Villon écrivait : 

Je congnais que povres et riches
Sages et fols, prestres et lais,

Nobles, villains, larges et chiches
Petits et grands, et beaux et laids

Dames à rebrassés collets,
De quelconque condition,

Portant atours et bourrelets,
Mort saisit sans exception.

De nos jours, on n’aime pas trop bien évoquer la mort. On ne goûte pourtant rien tant que
les certitudes, et c’est la seule qui nous soit donnée, sans la moindre ambiguïté. Bizarres
nous sommes.

Bizarre aussi était notre guide. Mêlant l’ésotérisme des tarots, la gnose des Templiers et
d’autres propos infiniment mystérieux, il transporta en d’étranges royaumes son troupeau
de cartésiens médusés qui, du coup, ne somnolaient plus malgré l’heure d’après-déjeuner.
En un mot, une journée riche de “ pistes de réflexion ”, comme disent les personnes de
qualité.

Philippe OBLIN (46)

D
.R

.

Église de La Ferté-Loupière, danse macabre.

EXPOSITION DE PEINTURE
ÉCOLE POLYTECHNIQUE

BIBLIOTHÈQUE CENTRALE
du 3 septembre au 6 octobre 1999

Huiles de
Sylvie LOBATO

et Célestin MESSAGGIO

Entrée libre
Semaine, de 8 heures à 18 h 45
Samedi, de 9 heures à 12 heures

École polytechnique – Artpalette
Contact : 01.69.33.37.43.

                 



GROUPES X

X-ENVIRONNEMENT

Si la gravité des conséquences prévisibles de
l’effet de serre est généralement reconnue,
leur nature et leur ampleur sont loin d’être
déterminées avec certitude.
D’autre part, les possibilités concrètes d’une
réduction drastique des émissions de gaz car-
bonique, avec ses incidences sur le mode de
vie des pays industrialisés et les perspectives
de développement des autres pays, ne sont
guère explicitées. 
Nous vous invitons à en débattre avec des
personnalités compétentes au cours d’une
série de quatre réunions-débats, animées
par Jean-Marc JANCOVICI (81) sur le thème
général :

énergies et effets de serre.

1 – Mécanismes physiques de l’effet de
serre : cette première réunion, organisée le
mercredi 6 octobre, de 18 heures à 20 heu-
res à la Maison des X, porte sur :
• le bilan énergétique global de l’atmosphère
et part des activités humaines dans les échanges;
• les points forts et faibles des modèles de
prévision climatique à long terme ;
• les enseignements tirés de la paléo-clima-
tologie ;

• les conséquences physiques globales d’un éven-
tuel réchauffement ;
• les possibilités de phénomènes locaux et la
pertinence des modèles.
2 – Conséquences possibles sur les popu-
lations : conséquences sur les mouvements de
population, sur la production agricole, sur la
santé.
3 – Consommation énergétique mondiale
et examen critique des principales sources
d’énergie : pétrole et gaz, nucléaire, charbon.
4 – Moyens d’économies d’énergie : étude
prospective des potentialités de l’organisa-
tion, des progrès techniques, des énergies
renouvelables.

X-RÉSISTANCE

L’Assemblée générale de 1999 s’est réunie le
10 juin à la Maison des X sous la présidence
de Jacques MAILLET.
Elle a été précédée d’une conférence de Daniel
CORDIER, le secrétaire puis l’historiographe
de Jean Moulin. Celui-ci a passionné les cama-
rades présents par son exposé sur la France libre
et la Résistance et par ses réponses aux ques-
tions concernant Jean Moulin. Dans un pro-
chain numéro de La Jaune et la Rouge nous
proposerons un compte rendu de cette heure
et demie consacrée au souvenir du fédérateur
de la Résistance.

Une trentaine de camarades étaient présents
et une cinquantaine d’autres avaient envoyé
un pouvoir. Le rapport moral et le rapport
financier ont été approuvés à l’unanimité.
Ces rapports ne concernent que l’exercice
1998, mais un éclairage a pu être donné sur
l’année en cours qui a été marquée par le suc-
cès des journées d’étude et de l’exposition
consacrée à “ Des polytechniciens dans la
Résistance ”. Reste à restituer puis diffuser les
textes de ces journées et assurer l’installation
de l’exposition avec les variations souhaitables
dans d’autres lieux.
Jusqu’à présent les dépenses engagées pour
ces actions peuvent être couvertes par la sub-
vention du Conseil régional d’Île-de-France
et le support des quelques industriels qui
ont donné suite à nos demandes (Dassault
Aviation, Alcatel, Snecma et Usinor). Du
niveau de soutiens complémentaires va
dépendre celui des suites envisagées de ces
deux actions, en particulier la mise en place
dans d’autres lieux de mémoire de l’Exposition
qui, après quelques améliorations, va s’ins-
taller en septembre 1999 dans l’Assemblée
nationale et en novembre au Centre Jean
Moulin à Bordeaux. Les “actes ” des journées
d’étude devraient être disponibles en fin d’an-
née.

ARPLASTIX

ARPLASTIX a été créé il y a vingt ans par un
noyau de camarades épris d’arts plastiques et
sous l’impulsion essentiellement de Louis
LEPRINCE-RINGUET (20N) et Pierre MICHEL
(31), actuellement respectivement président
fondateur et président d’honneur du groupe.
ARPLASTIX comprend plus de cent familles
adhérentes (camarades + épouses, ou enfants,
parents). Le groupe a pour principales acti-
vités suivantes :
• dessins et peinture en atelier tous les lun-
dis après-midi à la Maison des X rue de Poitiers;
• aquarelle “sur le motif ”, au printemps ou
à l’automne ;
• exposition annuelle d’œuvres des membres
du groupe (peintures, aquarelles, gravures ou
sculptures) ;
• visites de musées, d’expositions ou d’ate-
liers d’artistes ;
• voyages à caractère culturel, en 1999 à
Berlin et à Dresde et aussi en Bourgogne ;
• soirées à la Maison des X : Assemblée
générale suivie d’un dîner ayant lieu tradi-
tionnellement courant novembre, dîner/retour
de voyage, conférence-buffet sur des sujets
relatifs à l’art en général.
Pour de plus amples renseignements, ins-
cription ou pour connaître le programme du
prochain trimestre, NGUYEN-XUAN Phuc
(58), actuel président du groupe, se fera un
plaisir de vous adresser, à votre demande, la
première circulaire 1999-2000 à diffuser début
octobre.
Nous serons toujours heureux d’accueillir de
nouveaux membres qui trouveront, au sein
d’ARPLASTIX, une atmosphère amicale et
chaleureuse.
La cotisation annuelle actuelle pour une per-
sonne ou un ménage est de 90 F.
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Jeudi 23 septembre, rencontre 1999 du groupe des 9+
Dans cent jours, l’an 2000 :

catastrophe ou canular ?
Une matinée exceptionnelle, des intervenants qualifiés pour comprendre les ultimes enjeux
et évaluer les conséquences prévisibles de la grande échéance informatique :
• Histoire d’un calendrier coupable (introduction)
• A J - 100, que peut-on faire ? (table ronde)
• A J + 1, qui va payer les éventuels dégâts ? (table ronde)
• ... le kit de survie personnel (conclusion humoristique).
Pour s’inscrire
• le site du G9 + : www.g9plus.org
• le bulletin ci-dessous, accompagné du règlement correspondant (TTC 695 F, ou 495 F
pour les membres des groupes du G9 + ; déjeuner optionnel en sus : 300 F).
Le G9+ rassemble les groupes informatique des anciens élèves de : Arts et Métiers, Centrale,
Edhec, Ena, ESCP, Essec, HEC, Mines, Sciences Po, Supélec, Sup Télécom et X, ainsi que
le CNISF. Il organise une réunion annuelle, éligible à la formation continue.

Bulletin d’inscription à la rencontre du 23.9.1999
à renvoyer à

IEEE, Arts et Métiers, 9 bis, avenue d’Iéna, 75783 Paris Cédex 16

NOM ET PRÉNOM : ......................................................................................................................

SOCIÉTÉ : ........................................................................................................................

ADRESSE : ........................................................................................................................

FONCTION : ........................................................................................................................

ÉCOLE ET PROMOTION : ..........................................................................................................

MEMBRE D’UN GROUPE DU G9+, LEQUEL?. : .............................................................................

"

                                                      



X-HISTOIRE 
ET ARCHÉOLOGIE

Rappel de la dernière manifestation,
23 juin : Histoire des fards égyptiens par
Philippe WALTER (Maison des X).
Il y a quelques années, le conférencier avait mon-
tré que nos ancêtres magdaléniens, il y a
15 000 ans, savaient ajouter des liants aux
pigments naturels qu’ils préparaient pour
orner des grottes.
La statuaire égyptienne, comme la peinture
des tombes de la vallée du Nil, montre que
le maquillage (des yeux notamment) était très
répandu. L’analyse des produits contenus dans
des vases et récipients conservés au musée du
Louvre a montré que, 2 000 ans avant J.-C.,
les Égyptiens maîtrisaient une véritable syn-
thèse chimique par voie humide, pour éla-
borer des produits cosmétiques à des fins
esthétiques, prophylactiques et thérapeutiques.
Ces résultats, récemment publiés, ont pu être
obtenus grâce à la conjonction des techniques
d’analyse les plus récentes (microscopie élec-
tronique, diffraction de rayons X et de neu-
trons, etc.) et de l’étude attentive de textes
anciens égyptiens, latins et grecs.
Ce travail d’équipe, coordonné par le confé-
rencier Philippe WALTER, est le résultat d’une
collaboration étroite entre le Laboratoire de
recherche des musées de France et une équipe
de recherche de la société L’Oréal.

Prochaines manifestations
• Mercredi 27 octobre
Splendeur et misère des grandes compa-
gnies de chemin de fer françaises, de 1859
à 1937. François CARON, professeur émé-
rite à Paris IV (Maison des X).
Les grandes compagnies de chemins de fer se
sont formées dans les années 1850. Ont-elles
mérité les accusations portées contre elles par
une partie importante de l’opinion publique,
de n’être que les instruments privilégiés de la
domination du grand capital sur l’État et la
Société ? Une étude attentive de leur histoire
montre que si leur puissance fut réelle, leur
pouvoir et leur influence ne cessèrent de s’af-
faiblir.
• Mercredi 12 janvier 2000
Comment nous sommes devenus touristes.
Catherine BERTHO-LAVENIR, professeur à
l’université de Clermont-Ferrand (Maison des X).
• 15 ou 22 mars 2000
L’Épopée des frères Schlumberger, de l’in-
vention à l’industrie, Jacques DELACOUR
(45). Cette manifestation sera organisée en
collaboration avec l’Association des centra-
liens, car Conrad Schlumberger était X (1898)
et Marcel était centralien (1907).
• En outre sont à l’étude un projet de visite
des grottes préhistoriques du sud-ouest de la
France (mai ou juin 2000), un projet de visite
des grands musées de Mulhouse et Bâle (auto-
mobile, chemin de fer) en septembre ou
octobre 2000.

Inscriptions au GPX ou chez ALBA
(téléphone et fax : 01.45.67.24.22)

aux conditions habituelles
(conférence et apéritif : 60 F,

repas facultatif : 200 F).

X-MUSIQUE

La prochaine réunion est fixée au dimanche
10 octobre, à partir de 15 heures, chez Jean-
François GUILBERT (66).

CONVOCATIONS
DE PROMOTIONS

1929

Magnan de promo le jeudi 28 octobre à la
Maison des X.
Les convocations seront envoyées vers le
15 septembre par la Maison des X.

1934

Le magnan de Sainte-Barbe traditionnel se
tiendra cette année à la Maison de l’Amérique
latine, 217, boulevard Saint-Germain,
75007 Paris, le vendredi 3 décembre à
12 heures 30.
Qu’on se le dise, ce sera le magnan de
l’an 2000 !

1938

Prochain magnan le jeudi 21 octobre à
12 heures 30 (épouses et veuves conviées) au
Restaurant administratif de la Montagne-Sainte-
Geneviève (25, rue de la Montagne-Sainte-
Geneviève). S’inscrire pour le 15 octobre au
plus tard au 01.46.33.90.36.

1954

Le dîner de promotion prévu le vendredi
1er octobre aura lieu à la Maison des Poly-
techniciens (12, rue de Poitiers, 75007 Paris)
avec épouses et veuves.
Vous avez encore quelques jours pour vous ins-
crire (255 F par personne) si ce n’est pas déjà
fait. Tél. : 01.49.54.74.74 (Mme G. MERMET).
À bientôt.

1979

20e anniversaire de la promotion le samedi
20 novembre. Après-midi sportive à Palaiseau,
dîner et soirée dansante dans les salons de
l’Aéroclub de France, 6, rue Galilée, Paris XVIe.
Renseignements et inscriptions au plus vite
auprès d’Annick FRON. Tél. : 04.93.22.88.18.
Mél : Annick_Fron_AFC@compuserve.com
Programme mis à jour sur :
http://www.afceurope.com/promo79.html
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3e Salon à Lyon
des vignerons

polytechniciens
Les vignerons polytechniciens, en association avec le groupe X-Lyonnais (GLAX) et
l’Union régionale des ingénieurs et scientifiques de France (URISF) seront heureux

de vous recevoir accompagnés de vos amis et de vous faire déguster leurs vins

le samedi 23 octobre 1999 de 11 heures à 19 heures

à l’Hôtel Hilton,
Cité internationale, 70, quai Charles de Gaulle, 69006 Lyon

Parking : Hilton ou Cité internationale.
Accès par l’entrée principale où

vous serez accueillis par :
ARMAGNAC

• CORDEROY du TIERS (47), Chais de Muret, Bas Armagnac

BEAUJOLAIS
• COLLET (65), Domaine des Fontagneux, Moulin à vent

• LANSON (86), Domaine de Leyre-Loup, Morgon

BORDEAUX
• ARRIVET (57), Château Genisson, 1re Côtes de Bordeaux

• Mme CHARON, fille de CHEVROT (34), Château Le Cône, 1re Côtes de Blaye
• NONY (79), Château Garraud, Lalande de Pomerol

• Mme d’ANTRAS, petite-fille de GUILLOT de SUDUIRAUT (14), Château Magence, Graves

BOURGOGNE
• GONDARD (65), Domaine de la Chapelle, Pouilly-Fuissé

CHAMPAGNE
• PERRIN (50), champagne Henri Perrin
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RALLYE X-ECP
“Les mystères de l’Orient ”

Le samedi 29 mai dernier, près de 30 “tapis
volants” ont passé une agréable journée enso-
leillée au milieu de paysages pittoresques
aux abords de la forêt de Fontainebleau
même si les organisateurs leur ont fait
subir de multiples “ supplices orientaux”.
Sens de la logique (calcul en base 7 et lec-
ture en 3 dimensions…), culture géné-
rale, esprit d’astuce (ah, les fameuses cou-
leurs de l’aède qui devaient faire penser
aux voyelles!) capacités sportives (échanges
de ping-pong en triangle, lancer de riz
avec 2 passoires…) furent largement mis
à contribution.

Après une série d’étapes proposées à l’in-
térieur de parcs de remarquables châteaux,
les valeureux participants se retrouvèrent
en fin de journée afin de goûter à des joies
plus roboratives tout en découvrant les
résultats des épreuves de la journée et les
classements du rallye. Enfin, ils purent
partir les bras chargés de cadeaux compte
tenu de la grande générosité de partenaires
qui ont bien voulu soutenir cette journée. 

Nous tenons tout particulièrement à remer-
cier Air France pour ses 2 billets aller
retour en Europe, AXA pour ses bouteilles
de Médoc, Bausch et Lomb pour ses paires
de lunettes Ray Ban, Guerlain pour ses
coffrets Ligne de bain, Lagardère Groupe
pour ses ouvrages d’art et ses téléphones
portables, Bouygues Télécom pour ses
téléphones mobiles, Domaine Le Chevalier,
La Tour du Bon et La Tour de By pour
ses bouteilles de Bordeaux, Dopf et Irion
pour ses bouteilles de crémant d’Alsace,
M. Saudreau pour ses vins de Loire,
Le Nain Bleu pour son jeu traditionnel
de mah-jong… 

Nous remercions également M. Jacques
Caplain, le Conseil général d’Auvergne,
la Maison des Polytechniciens et la
Maison des Centraliens, les sociétés
Bouygues Immobilier, Citroën, Cristallerie
de Saint-Louis, ECS, FACOM, Investir
Publications, L’Oréal, La Vie en herbe,
Lancôme, Marnier Lapostole, Michelin,
Multigift-Platex, Pernod Ricard, Peugeot,
RATP, SPLASH, UIMM, Vallourec et
Yves Saint-Laurent.

La coupe des Écoles revint à l’X qui a classé
cinq équipages aux cinq premières places.
La coupe des As revint à P. CAPLAIN (X 70).

Dans l’espoir que nous nous retrouverons
plus nombreux lors de l’édition de l’an-
née prochaine, souhaitons bonne chance
aux futurs organisateurs qui auront le pri-
vilège d’organiser l’édition de l’an 2000 !

O. MARTIN (X 77),
P. MARTIN (ECP 82)

“ Dans le Sillage de l’Histoire... ”
Exposition organisée par

Le Service historique de la Marine
du 1er octobre au 12 décembre 1999

du mercredi au dimanche
de 14 heures à 18 heures

Château de Vincennes – Pavillon de la Reine

Entrée gratuite

Thème : Le Service historique, mémoire de la Marine
1999 : année anniversaire
Il y a trois cents ans, en 1699, était créé le premier dépôt d’archives de la Marine.
Il y a quatre-vingts ans, en 1919, naissait le Service historique de la Marine.
C’est ce double anniversaire que commémore l’exposition “Dans le Sillage de l’Histoire... ”.

Contenu : huit parties 
• Le cadre : La planète mer – Au long des côtes
• Les hommes : Les gars de la marine – Une vie de marin
• Navires et navigation : De la voile au nucléaire – Et vogue le navire
• Guerre et paix : La guerre – Au-delà des mers

Fier héritier d’une longue et riche histoire, le Service historique de la Marine est le
vigilant gardien d’une part importante du patrimoine maritime, d’une vivante mémoire
qu’il s’attache à préserver, à enrichir et à faire toujours mieux connaître.

La Marine a constitué, depuis plus de trois siècles, un patrimoine écrit d’une richesse
exceptionnelle dont l’intérêt historique dépasse largement celui de la seule marine de
guerre. L’étendue et la variété des fonds et collections du Service historique de la Marine
et donc des recherches qui peuvent y être menées sont à l’image de l’étendue et de la
variété des rivages et des mers qui baignent nos côtes. Histoire militaire et maritime,
histoire politique et diplomatique, histoire administrative, histoire économique et sociale,
histoire des sciences et des techniques, histoire de la santé et de la législation, histoire
des voyages et de la présence française outre-mer, histoire de l’art et de l’archéologie navale
et industrielle... ne sont que quelques-uns des thèmes offerts à la curiosité des chercheurs.

L’exposition “ Dans le Sillage de l’Histoire... ” se veut un reflet de cette richesse et de
cette diversité. Cheminant “ sur les traces du Passé ”, le visiteur peut admirer plus de
300 “ trésors ”, souvent inconnus ou méconnus, conservés tant à Vincennes qu’aux
Archives nationales ou dans les ports : d’étonnants documents manuscrits, de précieux
ouvrages imprimés, de magnifiques cartes, d’émouvantes photographies... Autant de
témoignages laissés dans son Sillage par le navire de l’Histoire.

Accueilli par Neptune en son royaume, il est invité à découvrir la “ planète mer ” avant
de flâner au long des côtes ; à rencontrer les “ gars de la marine ” qui évoquent pour lui
les rigueurs et les charmes de leur métier ; à apprendre à mieux connaître les navires,
depuis l’époque de la voile jusqu’à celle du nucléaire ; à s’initier aux règles et aux
dangers de la navigation au fil des âges ; à combattre pour son pays ; à connaître enfin
l’ivresse de la découverte de lointaines contrées.

Groupes et visites guidées :
sur réservation au 01.43.28.81.50, poste 47.245.

Contacts :
Perrine DIVRY,

chargée des relations extérieures,
tél. : 01.43.28.81.50, poste 47.245.

Philippe HENWOOD,
commissaire de l’exposition, poste 47.281.
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GROUPE PARISIEN DES X

12, rue de Poitiers, 75007 Paris.
Tél. : 01.45.48.52.04.
Fax : 01.45.48.64.50.

Le mot du Président...

Au moment où vous prendrez connaissance de ce texte (rédigé
début juillet), les adhérents GPX recevront la circulaire GPX-
Contact éditée et diffusée mi-septembre, leur donnant de mul-
tiples détails sur les manifestations qui vont marquer le début de
la saison 1999-2000.
Si vous souhaitez être informé à temps et en détail des réunions
auxquelles vous aimeriez participer, adhérez au GPX pour rece-
voir notre circulaire quasi mensuelle et vous inscrire sans qu’il soit
trop tard : 150 F par an pour vous, votre conjoint et vos enfants
de moins de 21 ans, pour être membre associé. En choisissant
d’être membre sociétaire, vous manifestez le soutien particulier
que vous entendez apporter au GPX dans son action pour déve-
lopper les liens au sein de la communauté polytechnicienne ; vous
bénéficiez en outre pour vous et les vôtres d’une priorité d’admis-
sion (dans l’ordre des inscriptions reçues des sociétaires) pour les
manifestations où, à notre regret, le nombre de places est limité.
Renvoyez-nous sans tarder votre bulletin d’adhésion.

Pierre JARS (46)

Au programme des activités du GPX

DÎNERS-CONFÉRENCES
• Mercredi 27 octobre, à 18 h 30, le groupe X-Histoire et Archéologie,
avec l’assistance du GPX, organise une conférence suivie d’un dîner option-
nel sur “Splendeur et misère des grandes compagnies françaises
de chemins de fer (1859-1937) ” par François CARON, professeur
émérite de Paris IV.
• Lundi 6 décembre, à 19 h 30, en liaison avec le groupe X-Histoire
et Archéologie, nous recevrons le Père Jean-Luc VESCO o.p., ancien
directeur de l’École biblique et archéologique française de Jérusalem,
membre de la Commission biblique pontificale, sur le sujet : “ Les
textes de Qumran et les débuts du christianisme ”. Quels ensei-
gnements tirer des textes révélés par les campagnes de fouilles entre-
prises dès les années 50 ? N’a-t-on pas soutenu que Jean-Baptiste ou
Jésus lui-même auraient pu fréquenter cette petite communauté juive,
située aux bords de la mer Morte, en rupture avec le sacerdoce alors
établi à Jérusalem ? S’inscrire auprès du GPX.

VISITES TECHNIQUES
Des projets sont à l’étude après le succès remporté par les réunions
de l’exercice qui s’achève : l’usine des Mureaux de l’Aerospatiale (fusées
Ariane IV et V), la raffinerie de pétrole de l’Île-de-France à Grandpuits,
la plate-forme technique de l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle.

VISITES CULTURELLES
Après le Sénat et le Conseil d’État, nous poursuivrons cette année la
visite des grands palais nationaux avec l’Institut de France. La pro-
chaine saison s’ouvrira le 8 octobre avec l’exposition de palmiers à
Auteuil et nous offrira ensuite comme d’habitude des promenades de

quartiers, la visite des grandes expositions dans les meilleures condi-
tions, sans attente et sous la conduite d’excellentes conférencières ; au
programme de ce trimestre : l’Europe au temps d’Ulysse, Chardin,
Daumier, toutes trois au Grand Palais, les fouilles de la villa d’Hadrien
à la mairie du Ve.

THÉÂTRE
• Le malade imaginaire au théâtre Sylvia Monfort,
• Les trois Mousquetaires au théâtre du Rond-Point,
• Mon père avait raison aux Bouffes Parisiens,
• À torts ou à raisons au théâtre Montparnasse,
• De Gaulle 1940-1945 au Palais des Congrès.

ACTIVITÉ “ ENFANTS ” (jeunes de 7 à 12 ans)
Continuant l’activité démarrée au printemps dernier, il est prévu le
samedi après-midi 16 octobre un “ rallye ” sous forme ludique pour
découvrir le quartier pittoresque et historique de Montmartre.
Le samedi 13 novembre après-midi, une visite du musée de la Magie
sera organisée.

VOYAGES
En octobre 1999 sont prévus le départ pour la très belle croisière en
mer Égée et la visite à La Haye de l’exceptionnelle exposition des auto-
portraits de Rembrandt, sans oublier un détour aux musées d’Amsterdam
et de Haarlem.
Une nouvelle équipe prend le relais pour les voyages à venir : sûrement
la Chine (17 avril-1er mai) et ensuite, peut-être, la Franconie et le lac
de Constance en juin, la côte est de la Sicile et les îles Éoliennes en
octobre? D’autres idées sont également évoquées. Faites-nous connaître
vos souhaits.

PROMENADE
Dimanche 17 octobre de Pontoise à Valmondois par la vallée de l’Oise.
Visite d’Auvers-sur-Oise. Parcours de 18 km.
Départ de Paris Gare du Nord banlieue à 9 h 32, arrivée à Pontoise à
10 h 14. Retour de Valmondois à 17 h 46, arrivée Paris Gare du Nord
à 18 h 37. Vérifier les horaires des trains.
Philippe GRANDJEAN (70), tél. : 01.45.03.26.45.

BRIDGE
Amis bridgeurs, les tournois GPX du lundi après-midi ont rencontré
un énorme succès cette année. Ils reprendront le lundi 27 septembre.
Les séances de perfectionnement, à la portée de tous les bridgeurs,
reprendront le vendredi 1er octobre avec le célèbre professeur et écri-
vain Norbert LEBELY. Ses cours d’une grande qualité ont remporté
également le plus vif succès. Les séances suivantes auront lieu les 8 et
29 octobre.
S’inscrire auprès de Madame ROZINOER au 01.45.27.98.33 le matin
de préférence.

BULLETIN D’ADHÉSION AU GPX
Saison 1999-2000

Nom : ....................................................................................
Prénom : ........................................ Promotion : ..................
Adresse : ................................................................................
................................................................................................

Désire adhérer comme :

o membre associé 150 F / an

o membre sociétaire (avec droit de priorité) 420 F / an*

et adresse ci-joint un chèque de .................................. F
au GPX, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

* 210 F pour les promos 86 et postérieures.
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n 1919 N
Décès de Henri Mathieu le 2.6.99.

n 1922
Décès de Roger Bénard le 20.8.99.

n 1923
Décès de Gaston Letellier le 31.7.99.

n 1924
Décès de Jean Besseyre le 19.6.99.

n 1927
Décès de Paul Le Vert le 12.7.99.
Décès d’Édouard Quilici le 24.7.99.

n 1929
Décès de René Bertaut le 1.6.99.

n 1930
Décès de Marc Vernet le 21.6.99.

n 1931
Décès d’André Chabert le 9.6.99.
Décès de Lucien Ract le 2.7.99.
Décès de Guy Fradin le 24.7.99.

n 1932
Décès de Pierre Bouroche le 15.6.99.
Décès de Jean Usse, père de Jean-Denis
(58) et grand-père d’Anne-Thérèse Aerts
(92), le 3.7.99.
Décès de Marius Ricoul le 17.7.99.
Décès de Pierre Carrière le 26.7.99.

n 1933
Décès de Pierre Brunel le 24.7.99.

n 1934
Décès de Pierre Darbois le 17.6.99.

n 1935
Décès de Georges Taravant le 21.7.99.

n 1936
Décès de Jacques Dommain le 24.12.98.
Décès d’Arnaud de Cazenove le 27.7.99.
Décès de René Joneaux le 10.8.99.

n 1937
Décès d’André Borgoltz le 14.6.99.

n 1938
Décès de Fernand Bourion, père d’Alain
(69), le 18.7.99.
Marc Bergeron f.p. du décès de son épouse
Régine, le 5.5.99.

n 1940
Décès de Jules-Martin Stehlin le 1.6.99.

n 1942
Jacques Leclerc f.p. de la naissance de son
12e petit-fils au foyer de son fils Jacques
Marie et de Florence, le 26.5.99.

n 1943
Décès de Jean Miossec le 9.7.99.
Décès de Jacques Retourné le 16.8.99.

n 1944
Décès de René Chaumet le 25.7.99.
Décès de René Pouillaude le 6.8.99.

n 1945
Maurice Thouati f.p. de la naissance de son
3e petit-enfant, Cameron Jordan, au foyer de
son fils Michel et de Mary-Pat, le 25.6.98.

n 1947
Alain Journeau f.p. du décès de son père,
beau-père de Pierre Cazenave et grand-
père de Philippe Journeau (77), le 9.6.99.

n 1948
François Adenot f.p. du décès accidentel
de son fils Yves, le 10.6.99.

n 1951
Décès de Henri Clamens le 29.7.99.

n 1953
Pierre Ménasché f.p. de la naissance de
son premier petit-enfant, Pauline, au foyer
de son fils Marian et de Marie.

n 1954
Décès d’André Méchulam le 6.7.99.
Raoul Chabot f.p. de la naissance de son
5e petit-enfant, Violette, chez Claire et
Vincent Dennery, le 17.6.99.
René Amiable f.p. de la naissance de son
3e petit-enfant, Audrey, chez Frédéric et
Marie-Noël, le 22.7.99.

n 1955
Philippe Champel f.p. de la naissance de
ses deux petites-filles, Blandine, chez Anne
et Patrick Lacroix, le 17.7.98, et Margot,
chez Damien et Camille, le 29.5.99.

n 1956
Décès d’André Jomini le 23.6.99.

n 1957
Alain Blanquier f.p. du mariage de sa fille
Anne avec Sébastien Desveaux, le 31.7.99.
Baudouin de Cremoux f.p. de la naissance
de son 9e petit-enfant, Mélanie, chez Michel
et Eva, le 28.6.99.

n 1958
Michel Frénois f.p. de la naissance de ses
3e et 4e petits-enfants, Élise, chez Éric et
Caroline, le 1.3.99, et Thomas, chez Jean et
Carole, le 8.8.99.

n 1959
Jean-Louis Deligny f.p. de la naissance de
son 6e petit-enfant, Clément, chez Gilbert
et Catherine, le 15.6.99.

n 1962
Alain Genel f.p. du mariage de sa fille Eva,
petite-fille de Marc Pélegrin (43) avec Bertrand
Jelensperger, frère de Marc Jelensperger
(92), petit-fils de Paul Avril (44 †).

n 1963
Décès de Jacques Berducou le 11.7.99.
Daniel Loudière f.p. du mariage de ses
filles, Cornelia avec Alexis Prevot le 23.5.99
et Carola avec Olivier Carrard le 24.7.99.

n 1964
Jean-Jacques Runavot f.p. du décès de son
épouse Josette, le 21.7.99.
Pierre Revel-Mouroz f.p. du mariage de
sa fille Anne-Élisabeth avec Laurent Fournié,
le 3.7.99.

n 1965
Pierre Baudouin f.p. de la naissance de
son 3e petit-enfant, Coriandre Cornu, fille
de Peggy Baudouin Cornu (95), le 27.5.99.

n 1966
Jacques Jacob de Cordemoy f.p. du mariage
de ses enfants, Cécile avec Benoît Pernod,
le 17.4.99 et Philippe avec Estelle Leroux,
le 19.6.99.
Gilles Dufour f.p. du mariage de son fils
Thierry avec Marion Colombe, le 18.9.99.

n 1967
Décès de Richard Planel le 29.6.99.

n 1971
François Drouin f.p. du mariage de sa fille
Marie-Sibylle, arr.-petite-fille de Drouin
(1900), avec Étienne de Laguarigue de
Survilliers, le 14.8.99.

n 1975
Louis Laurent f.p. de la naissance de son
premier enfant, Guillaume, le 22.2.99.

n 1981
Vincent Cassé f.p. de la naissance de sa
seconde fille Agnès, le 29.3.99.
Pierre-François Dubois f.p. de la naissance
de sa fille Juliette, le 31.5.99.
Michel Cohen de Lara f.p. de la naissance
d’Arthur, le 31.5.99.

n 1982
Antoine Devaux f.p. de la naissance de
Gautier, le 7.7.99.

n 1983
Laurence Palicot et Jean-Luc Tinland f.p.
de la naissance de leur 2e enfant, Pierre, le
26.5.99.
Benoît Prunier-Duparge f.p. de la nais-
sance d’Albane, le 18.6.99.
Jean-Luc Delaunay f.p. de la naissance de
Valentine, le 30.7.99.

AOÛT/SEPTEMBRE 1999     LA JAUNE ET LA ROUGE74

Carnet polytechnicien

                                                                                                                                                                



n 1984
Antoine Doutriaux f.p. de la naissance de
son 5e enfant, Maguelone, le 16.7.99.

n 1986
Philippe Leveilley f.p. de son mariage avec
Agathe Servat, le 27.8.93 et de la naissance
de Victoire et Paul-Antoine, le 24.6.99.
Pierre Alvarez f.p. de la naissance de Solène,
le 9.3.99.
Philippe Machu f.p. de la naissance de sa
2e fille, Jade-Coraline, le 14.5.99.
Christophe Doublet f.p. de la naissance
de Côme, le 1.7.99.

n 1987
Rodolphe Dautriche f.p. de la naissance
de son 2e enfant, Arnaud, le 11.6.99.

n 1988
Laurence Jacques et Vincent Guigueno
f.p. de la naissance de Léonore et Camille,
le 18.5.99.
Emmanuel Chautard f.p. de la naissance
d’Alexandre, le 15.6.99.

n 1989
Valéry Masson f.p. de son mariage avec
Isabelle Prévost, le 10.7.99.
Philippe Wlodyka f.p. de son mariage avec
Samantha Demaille, le 11.9.99.
Marc Fleury f.p. de la naissance de sa fille
Elvira, le 4.5.99.

Patrick Flammarion f.p. de la naissance
de son 3e enfant, Lucie, le 7.6.99.
Bertrand Anseaume f.p. de la naissance
d’Hélène, le 17.7.99.

n 1990
Pierre Charlat f.p. de son mariage avec
Christine Boyère, le 25.7.97 et de la nais-
sance de Pauline, le 2.12.98.
Jérôme Velin f.p. de son mariage avec
Pauline Ricard, le 22.8.98.
Didier Perrot f.p. de son mariage avec
Sophie Veisseire, le 5.6.99.
Olivier Dugast f.p. de son mariage avec
Charlotte Coutant, le 10.7.99.
Jérôme Gouverith f.p. de la naissance de
son 2e fils, Antoine, le 22.3.99.
Stephan Hadinger f.p. de la naissance de
sa fille, Florine, le 3.5.99.
Pierre-Ignace Bernard f.p. de la naissance
de son 3e enfant, Anne-Aimée, le 8.6.99.
Kamil Beffa et Pauline f.p. de la naissance
de leur fille, Marge, le 29.6.99.

n 1991
Cyrille Heysch de La Borde f.p. de son
mariage avec Isabelle Deglaire, le 22.5.99.
Sylvain Huet et Ombline f.p. de la nais-
sance de Célestin, le 9.4.99.

n 1992
Décès accidentel de Félix Chevrant-Breton
le 1.6.99. 

Laurent Meersseman f.p. de son mariage
avec Reyna Farias Rosas, le 17.4.99.
David Dehache f.p. de la naissance de sa
seconde fille, Mathilde, le 11.6.99.
Cyril Chassagnard f.p. de la naissance de
Noëmie, le 12.7.99.

n 1994
Anne Mazéas et Gaël Diaz de Tuesta f.p.
de leur mariage, le 28.8.99.
Brice-Audren Riché f.p. de la naissance de
Marie-Azilis, le 23.6.99.

n 1995
Décès accidentel d’Olivier Caslot-Serra le
9.7.99.
Éric Lauga et Dominique Olié f.p. de leur
mariage, le 17.7.99.
Pierre-Yves Calloc’h f.p. de son mariage
avec Élodie Gachet, le 4.9.99.
Peggy Baudouin Cornu f.p. de la naissance
de Coriandre, fille d’Emmanuel Cornu,
petite-fille de Pierre Baudouin (65), le
27.5.99.

n 1996
Taras Velikoroussov f.p. de son mariage
avec Nathalia Romanenko (97), le 19.7.99.

n 1997
Nathalia Romanenko f.p. de son mariage
avec Taras Velikoroussov (96), le 19.7.99.
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DEMANDES
DE SITUATION

n S168 - Fils cam. X 40, ing. ENSTA, capt./skip-
per prof., brevets PPV, capacitaire... – rech.
embarq. sérieux long terme sur gde unité (plus
de 25 m.), moteur ou voile, ttes destinations.
Rémi TURCAT, tél./fax : 04.42.66.86.64 -
06.85.84.09.00.

n S169 - Nièce cam. X 27, rech. poste de
directeur de la comm. ts secteurs d’activité.
17 a. d’exp. prof. ds les secteurs de la distrib.
spécialisée, édition et médias. Tél. : Diane
Attali, 01.43.57.56.00 - 06.08.21.60.97.

n S170 - R. d’Elissagaray X 52, recommande
vivement dame de compagnie pour pers. âgée.
Bonne exp., capacité d’initiative, gd dévoue-
ment. Disp. à partir de sept. S’adresser : Gina
Rauch, 50, rue Providence, 95800 Cergy
Pontoise (St-Chrisptophe). 01.34.25.80.59.

DEMANDE
DE LOCATION

n 216 - Étudiant informatique, cherche ch.
meublée ou non, chauffée, préf. prox. faculté
Paris-Jussieu à partir du 01.10.99. Tél. :
06.84.71.05.11.

OFFRES
DE LOCATIONS

Paris/banlieue
n LA442 - PARIS XVe, studio 30 m2, tt cft,
5e ét., asc., dble expo. Libre 01.07. 3 200 F +
ch. Tél. : 02.31.86.59.56.

n LA443 - PARIS XIIIe, rue Butte aux Cailles.
Cam. loue ds appt tt cft, calme, clair, ch. meu-
blée, de préf. à un(e) étudian(t). Tél. :
05.49.61.01.73 après 21 h.

n LA444 - PARIS XIVe, box fermés, spacieux.
650 F CC. Tél. bur. : 01.30.56.39.39 - soir :
01.40.44.56.86.

n LA446 - PARIS VIIe, Bourdonnais, 2 p.,
54 m2, cave, imm. neuf stand., 1er ét. 6 500 F
+ ch. Pkg poss. 01.43.94.14.76 - 06.07.46.51.86.

n LA447 - JOINVILLE (94) - 4 p., 96 m2,
3 ch + Sal./SàM, cave, pkg, imm. 91, 2e ét.,
5 mn RER. 6 240 F + ch. 01.43.94.14.76 -
06.07.46.51.86.

n LA448 - VINCENNES - Rue Fontenay. Fils
cam. loue 1er/11, appt. 3 p., 75 m2, 1er ét., asc.,
entrée + séj. + balcon, SdB, WC, cuis. équip.,
chauf. central. Loyer 5 550 F + ch. Puechberty
(X 31). 01.42.22.28.04.

Province
n LB472 - CANNES ttes pér., appt 2/4 pers.,
vue except., calme, pisc., pkg, tél.
Tél. : 02.31.52.10.77.

VENTES
D’APPARTEMENTS
ET PROPRIÉTÉS

Province
n VB438 - Cam. vd PÉRIGORD POURPRE,
propriété comprenant sur terrain 7 700 m2,
2 maisons anciennes renovées et pisc. Tél. :
02.99.63.40.21 - 05.53.61.01.38.

n VB439 - PORTICCIO, ds domaine entou-
rant Hôtel Sofitel, rive Est, golfe d’Ajaccio,
10 km aéroport “ Campo del Oro ”, belle villa
en RdCh, sjr expo. sud + terrasses couvertes
+ patio, 102 m2 surf. hab. + garage attenant
12 m2, sur terrain plat 1 400 m2 ombragé pins
parasols (30 ans). 01.45.40.51.23 -
04.95.36.61.06.

DIVERS
n D97 - Ép. cam. 74 réalise tableau arbre
généal. avec photos des descendants. Idéal
pour anniv. mariage. Tél. : 01.47.02.36.64.

INDUSTRIELLE
ET COMMERCIALE

n C151 - Fils TUGAYE (48) ébéniste d’art
effectue restauration et travaux tous styles sur
plan. Conditions spéciales aux X et familles.
Tél. : 01.43.79.13.52.

ÉCHANGE
n E23 - PARIS XIVe vers Denfert, cam. éch.
ds résid. gd stand. appt 200 m2, pkg, ét. élevé,
soleil, vue dégagée contre appt 5 p. (3 ch.)
120 m2, même quart. et prest. 01.45.89.24.92.

A N N O N C E S

AUTRES ANNONCES
5, rue Descartes, 75005 Paris 

Tél. : 01.56.81.11.11
Fax : 01.56.81.11.01

Les annonces sont publiées
à titre de service rendu

aux camarades
et n’engagent pas

la responsabilité de l’A.X.

Seules les annonces
reçues par courrier

ou par fax seront traitées
(pas d’annonce par téléphone).

Le règlement ne s’effectue
qu’après parution

de l’annonce, une facture
vous sera adressée.

Tarifs 1999 : la ligne
Demandes de situation : 45 F
Offres d’emploi : 55 F
Immobilier : 75 F
Divers : 85 F

Les annonces à publier
dans le n° de novembre 1999

devront nous parvenir
au plus tard

le vendredi 8 octobre 1999.
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OFFRES 
DE SITUATION

Annonces permanentes
n 8129 - CSC PEAT MARWICK transforme
les grandes entreprises françaises et étran-
gères. Nos atouts : le respect de nos clients,
l’enthousiasme de nos équipes et les compé-
tences de notre réseau. Le développement de
notre groupe nous conduit à renforcer nos
équipes sur la plupart des domaines d’inter-
vention du cabinet :
- organisation, gestion et transformation lourde
d’entreprise,
- opérations, achats, gestion de projets et flux
industriels,
- systèmes d’information et mise en place de
progiciels.
La qualité de nos interventions est d’abord
celle de nos ressources. Avec 1 500 personnes
à Paris, CSC PEAT MARWICK vous offre de
réelles possibilités d’évolution.
Contacter Jean-Louis RICHARD (Associé,
X 73) au 01.47.96.21.66 ou adresser votre
candidature à Bénédicte NEPVEUX - CSC PEAT
MARWICK, Tour Framatome, 1, place de la
Coupole, 92084 Paris La Défense Cedex.

n 0286 - Le groupe PICODATA-WEBNET,
ingénierie client-serveur et Intranet pour les
grandes entreprises, est en plein développe-
ment, notamment dans l’ingénierie Intranet
dont il est devenu l’un des principaux spé-
cialistes français, avec des clients comme
France Telecom, AXA, Sodexho, Thomson,

Cegetel, Cisco, Renault, le ministère des
Finances, etc. Nous recherchons des chefs de
projet, des consultants Intranet et des ingé-
nieurs réseau-sécurité.
Contacter Thierry SCHWAB (PDG, X 66),
32, rue de Bellevue, 92773 Boulogne cedex.
Tél. : 01.46.84.05.05.
E-mail : schwab@webnet.fr -
Web : www.webnet.fr

n 0888 - En France, SYNTEGRA c’est d’abord
deux expertises reconnues, Europe Informatique
et Alcoria, synergie de deux expertises tech-
nologique et de conseil, réunies pour propo-
ser à leurs clients une offre globale.
Face à la convergence des technologies de
Télécommunication et de l’amplification du
concept d’entreprise “ étendue ” et “ globale ”,
SYNTEGRA a pour vocation de conseiller et
d’accompagner ses clients dans le changement
et l’évolution de leurs systèmes d’information.
Qu’il s’agisse de gestion de la relation client,
de commerce électronique, de travail en
groupe..., l’offre de SYNTEGRA peut en effet
se déployer dans le monde entier de façon
uniforme, homogène et sans rupture de ser-
vice. Avec une même volonté : apporter tou-
jours plus de valeur ajoutée à ses clients et à
leurs partenaires, en France et dans tous les
pays où nos clients sont présents.
Vous rejoindrez Éric LE MER (71) PDG, Lionel
HUBER (80), Pierre BOUGERET (81), Jean-
Jacques LAFAY (89), Vincent ESCALIER (90),
Jean-Paul QUENTIN (93).
SYNTEGRA, Immeuble Lavoisier, 4, place des
Vosges, 92052 Paris La Défense Cedex. Tél. :
01.46.67.85.00. Email : www.syntegra.com
Agences à Toulouse, Lyon, Nancy.

n 1212 - EUROGROUP est la société de
conseil en management du groupe Mazars
& Guérard. Doté d’une culture forte et ori-
ginale, EUROGROUP connaît une expansion
soutenue depuis plusieurs années dans tous
les services de conseil et d’assistance aux orga-
nisations dans les secteurs banque & finances,
industrie & services et assurance. EURO-
GROUP offre des opportunités importantes
à de jeunes polytechniciens ayant, de préfé-
rence, une première expérience de l’entreprise
et attirés par une activité indépendante au
sein d’un groupe de dimension européenne.
Contacter François FRILLEY (X 83) ou Xavier
QUILLIET (X 90). Tél. : 01.47.96.64.00. Tour
Framatome, 92084 Paris La Défense Cedex 16.

n 3048 - PRICEWATERHOUSECOOPERS
conseil en management, 25 000 consultants
dans le monde, 2,6 milliards de dollars, recrute
pour accompagner la croissance de son bureau
de Paris (600 consultants) des jeunes diplô-
més polytechniciens ou après une première
expérience réussie de deux à sept ans acquises
dans le conseil ou une double expérience cabi-
net/entreprise.
Parfaitement bilingue, vous interviendrez
auprès de grands clients nationaux et inter-
nationaux, dans les secteurs banque/assu-
rance ; industrie/produits de grande consom-
mation ; loisirs/télécom média. Vous participerez
à des missions de stratégie de transformation
et de développement de la valeur, de refonte
de l’organisation et des process, de mise en
œuvre et d’intégration de systèmes d’infor-
mation, de mise en place de nouvelles tech-
nologies et de gestion du changement.
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BUREAU DES CARRIÈRES
A.X.

5, rue Descartes, 75005 Paris

Tél. : 01.56.81.11.14 – Fax : 01.56.81.11.03

Pour aider
les camarades
en recherche
d’emploi,
et leur permettre
de se rencontrer
pour débattre
de leurs
démarches,
l’A.X. met à leur
disposition,
gratuitement,
un bureau
situé à l’A.X.,
5, rue Descartes,
75005 Paris.

Richard LAURENT (54) du BUREAU DES CARRIÈRES est à la disposition des
camarades, en recherche d’emploi ou souhaitant réfléchir sur l’orientation de leur
carrière, pour les recevoir et les conseiller. En effet, un entretien est toujours souhaitable
et peut aider plus efficacement avant un changement de situation.
Compte tenu de son expérience professionnelle, le Bureau des Carrières peut aussi
répondre aux questions que se posent les jeunes camarades avant leur premier
emploi, ou, plus généralement, au moment où ils réfléchissent à leur orientation et
cherchent à définir leur projet professionnel.
Les nouvelles offres d’emploi disponibles sont publiées dans des listes bimensuelles.
Il est possible de les obtenir moyennant une cotisation de 200 francs pour six mois,
donnant également droit à la consultation par Minitel.
Les camarades intéressés par ces offres s’adressent directement au Bureau des
Carrières, par écrit ou par téléphone, pour en avoir communication ; ils contactent
ensuite directement les annonceurs, s’il y a lieu.

A N N O N C E S

                                                    



Merci d’adresser votre dossier de candidature
sous référence AX à Catherine VERDIER, PRI-
CEWATERHOUSECOOPERS, Tour AIG,
34, place des Corolles, 92908 Paris La Défense 2.

n 3290 - A.T. KEARNEY - Cabinet interna-
tional de conseil en stratégie, management et
systèmes d’information, 2 500 consultants,
65 bureaux dans le monde, cherche active-
ment pour son bureau de Paris plusieurs
consultants, juniors, seniors et managers,
parfaitement bilingues anglais et ayant si pos-
sible la maîtrise d’une autre langue européenne.
Expérience diversifiée de trois à cinq ans et
plus : entreprises industrielles ou sociétés de
services ou de conseil. Domaines d’interven-
tion : stratégie, fusions et acquisitions, restruc-
turation, transformation de l’entreprise et sys-
tèmes d’information.
Adresser CV détaillé à A.T. KEARNEY, 8-10,
rue Victor Noir, 92200 Neuilly-sur-Seine.

n 3963 - A2C, conseil et ingénierie en sys-
tème d’information, recherche des ingénieurs
débutants (1 à 4 ans d’expérience) passion-
nés par l’informatique et le développement, pour
rejoindre son équipe de direction. Domaines
d’activité : Internet, Intranet, Groupware, CD-
Rom, client-serveur, multimédia. Contacter
T. de VIARIS (X 77). Société A2C, 374, rue de
Vaugirard, 75015 Paris. Tél. : 01.48.28.38.18,
www.A2C.fr - E-mail : Recrut@a2C.fr

n 6464 - Le Groupe SV&GM, pôle consul-
tants de SALUSTRO REYDEL, l’un des pre-
miers groupes français d’audit représente plus
de 200 consultants et figure parmi les tout
premiers cabinets français de conseil en mana-
gement.
Afin d’accompagner son développement, le
Groupe SV&GM recherche des consultants
de haut niveau pour ses 3 domaines d’acti-
vité : management, organisation et systèmes
d’information. Les candidats auront acquis
une expérience d’au moins 5 ans auprès de
grands groupes français et internationaux ou
d’importantes sociétés de conseil. Bonne maî-
trise de l’anglais souhaitée. Contacter Jacques
LAURENCIN (X 63), directeur général SV&GM,
15, rue Beaujon, 75008 Paris.

n 7464 - Technogram, Burogram, Datec, Eurec,
Technam, Apis (Groupe EXPERNET) consul-
tants en stratégies technologiques, accueillent
1) jeunes camarades voulant se spécialiser en
intégration des systèmes d’information, audit
économique et scientifique, procédure de sûreté
ou de qualité ; 2) camarades senior disponibles
pour missions d’expertises. P. AUDIGIER (X-
Mines 55), M. LENOEL (X-ENSPM 68),
J. M. MANOHA (X-Ph. L. 54), 313, rue Lecourbe,
75015 Paris. Tél. : 01.45.57.30.24.

n 15008 - KLC, cabinet de conseil en stra-
tégie et management des systèmes d’infor-
mations, recherche des consultants seniors.
10 ans minimum d’expérience professionnelle
dans la fonction systèmes d’information, dans
des entreprises utilisatrices et/ou chez des
fournisseurs (SSII, constructeurs...). Expérience
du management nécessaire.
Qualités souhaitées : esprit de synthèse, dyna-
misme, communication.
Contacter Henri KLOETZER (X 64), 64, rue du
Ranelagh, 75016 Paris. Tél. : 01.42.30.00.60.

n 17510 - GROUPE ASTEK/NAHUA TECH-
NOLOGIES est un groupe de services et
conseil en technologies et systèmes d’infor-
mation totalement indépendant et en pleine

expansion. En 1998 nous avons plus que dou-
blé notre chiffre d’affaires et nos effectifs, et
nous avons ouvert 3 nouveaux établissements
en régions. Nous prévoyons cette année une
croissance qui portera nos effectifs de consul-
tants de 400 à 700.
Nous intervenons dans tous les secteurs de
l’économie (télécom, militaire, spatial, éner-
gie, tertiaire, transport), dans toutes les tech-
nologies de pointe, dans tous les métiers
(consultants seniors, chefs de projet, experts
techniques...).
Notre ambition est de vous faire partager notre
passion et notre force.
Contacter Jean-Luc BERNARD (78, PDG) ou
Fida’a Chaar (90, directeur d’Agence), 10, rue
du Dôme, 92100 Boulogne. Tél. : 01.46.94.87.00.

n 18357 - STRATORG - Cabinet de conseil
de direction générale recherche CONSUL-
TANTS INTERNATIONAUX H/F confirmés
ou débutants - Région parisienne.
Rattachés au bureau de Paris (40 consultants),
ils devront développer et entretenir des rela-
tions confiantes et de longue durée avec les direc-
tions générales des entreprises qu’ils conseille-
ront en stratégie et en organisation. Ils devront
faire preuve d’autonomie, d’initiative, de créa-
tivité et manifester une réelle capacité de déve-
loppement.
Nous leur proposons une carrière passion-
nante dans une équipe ambitieuse et ouverte,
soucieuse de l’épanouissement des individus
dans un projet collectif, au sein du Groupe
(Paris, Bonn, Londres, Moscou, Détroit, Dallas).
Ils apporteront une expérience profession-
nelle dans le conseil ou en entreprise, ainsi
qu’une réelle connaissance de l’un des sec-
teurs suivants : construction, aéronautique et
espace, grande consommation, automobile.
Adresser lettre et CV à Monsieur GOELLER,
directeur général (X 81, ENPC 86, HEC 86),
STRATORG, Immeuble Ariane, 2, rue Jacques
Daguerre, 92565 RUEIL-MALMAISON CEDEX.

n 19159 - PIXELPARK, filiale du groupe de
presse et d’édition Bertelsmann (CA en 1998
de 80 milliards de FF), est une société de ser-
vices interactifs spécialiste des solutions e-
commerce et Intranet. Leader européen sur
ce marché, nous recherchons de nouveaux
talents pour notre développement technique
et commercial en France. Contacter Christophe
Hocquet (DG), 97, rue Saint-Lazare, 75009
Paris. Tél. : 01.55.07.88.92 ou par e-mail :
hocquet@pixelpark.com

n 19272 - PRICEWATERHOUSECOOPERS
- Notre activité de conseil en management,
25 000 consultants dans le monde, 600 en France
s’appuie sur la force du plus grand réseau inter-
national.
Chaque jour, de la stratégie jusqu’à la mise en
œuvre de solutions, nous accompagnons les grandes
mutations et les efforts d’innovation. Dans tous les
secteurs de l’économie, nos missions répondent
toujours aux enjeux de premier plan de grands clients
nationaux et internationaux.
• CHEF DE PROJETS ET DIRECTEUR DE GRANDS
PROJETS
À 30 ans minimum, votre expérience porte
sur la construction de solutions spécifiques
ou sur la mise en place de progiciels (SAP,
Oracle, PeopleSoft). Vous contribuerez à vendre,
à développer et à encadrer des missions d’in-
tégration de systèmes avec nos équipes internes
ou nos sous-traitants dans un environnement
de haut niveau. Réf. : XDir.
• CONSULTANT EN MISE EN PLACE DE PROGI-
CIELS

Progiciels intégrés SAP, Oracle, PeopleSoft,
Outils de gestion des forces de vente Siebel.
Débutants ou après 3/4 ans d’expérience, vous
rejoindrez des équipes intervenant principa-
lement dans les secteurs – finance, industrie,
services – et contribuerez à la réussite de pro-
jets de mise en œuvre de nouveaux systèmes
de gestion des fonctions financières, commer-
ciales ou logistiques. Réf. : XProg.
• CONSULTANTS EN SYSTÈMES D’INFORMATION
DÉCISIONNELS, DATAWAREHOUSE
À 25/32 ans, vous disposez d’une expérience
opérationnelle acquise dans la conception et
la mise en œuvre de systèmes d’information
décisionnels – Datawarehouse. Vous avez éga-
lement acquis une expertise en management
de grands projets de développement infor-
matique.
Vous participerez à des missions de défini-
tion des objectifs stratégiques du système d’in-
formation décisionnel, de conception et de
mise en œuvre du Datawarehouse. Réf. : XData.
• ARCHITECTE TECHNIQUE
À 28/30 ans, vous avez acquis une réelle com-
pétence dans la conception et la mise en place
d’architectures techniques autour de plates-
formes distribuées Unix ou NT (serveurs, sta-
tions, réseaux) et de leurs outils d’adminis-
tration.
Vous interviendrez sur de grands projets de mise
en œuvre de systèmes d’information, soit en
amont pour concevoir et dimensionner les
architectures, soit durant la phase de construc-
tion, dans un rôle de support technique à nos
équipes de consultants. Réf. : XArch.
Dans notre activité de conseil en management,
nous évoluons et multiplions nos expertises grâce
à un environnement de formation ambitieux et
à des clients prestigieux.
Merci d’adresser un CV et une lettre de moti-
vation à Catherine VERDIER, responsable du
recrutement, PRICEWATERHOUSECOOPERS,
Tour AIG, 34, place des Corolles, 92098 Paris
La Défense 2.

n 19753 - PLURALIS - Notre société de ser-
vice et conseil en systèmes d’information
connaît une très forte expansion grâce à sa stra-
tégie “ win - win ” et à son éthique pro-
fondément “ humaniste ” : rémunération
attractive avec des augmentations fréquentes,
plan de formation individualisé et plurian-
nuel, possibilité de participer au capital.
PLURALIS intervient dans quatre activités :
conseil et assistance à la maîtrise d’ouvrage,
développement en client-serveur, dévelop-
pement en Internet/Intranet, intégration de
progiciel (SAP, Oracle, Peoplesoft).
PLURALIS se fixe comme objectif de dépasser
cent collaborateurs avant l’an 2000 et recrute
des directeurs de projet, consultants, ingé-
nieurs d’étude, ingénieurs de développement.
Contacter Can Hoang NGO (X 67, DG) au
01.49.27.93.45. PLURALIS, 10, avenue de
l’Opéra, 75001 Paris.

n 19837 - SYNESIS est une jeune SSII créée
par une équipe possédant une forte et longue
expérience internationale dans le dévelop-
pement des technologies avancées de l’in-
formatique.
SYNESIS se spécialise dans les domaines de
l’interopérabilité des systèmes informatiques
et de la sûreté des logiciels avec des méthodes
et technologies innovantes. Elle comprend
deux pôles d’activités :
• ingénierie des données,
• test, vérification et validation des logiciels.
SYNESIS recherche actuellement, pour ces
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deux pôles, des ingénieurs ayant au moins 2
à 3 ans d’expérience. Une bonne connais-
sance d’UML, d’XML et des méthodes for-
melles ainsi qu’une expérience des techniques
de test et de la sémantique des données sont
souhaitables.
SYNESIS offre à de jeunes ingénieurs une
opportunité unique de participer au déve-
loppement de nouvelles technologies de spé-
cification et de validation de logiciels et de
systèmes, en partenariat avec les meilleures
équipes de recherche.
Contacter Jacques STERN (PDG, X 52) au
01.41.23.09.40, e-mail : stern@cnam.fr
ou François COTTE (X 71) au 01.41.23.09.40,
e-mail : cotte@cnam.fr

n 19838 - STERN Systèmes d’information
recherche ingénieurs informaticiens de haut
niveau ayant des compétences et une expé-
rience dans les technologies avancées et la
conception de systèmes complexes.
Contacter Jacques STERN (X 52) au
01.41.23.09.40, e-mail : stern@cnam.fr

n 19898 - Société de conseil internationale
en stratégie cherche des CONSULTANTS EN
STRATÉGIE (H/F) pour conduire des mis-
sions chez des clients multinationales et pour
participer dans le développement d’un nou-
veau cadre de stratégie pour la croissance
innovatrice. Vous êtes totalement bilingue
anglais-français, pragmatique, rigoureux, avec
un esprit d’analyse. Merci d’envoyer votre
lettre de motivation en anglais + CV à Peter
YOO, Aeris Consulting Group, 144 Bureaux
de la Colline, 92213 Saint-Cloud Cedex.
Fax : 01.47.71.25.20.

n 19921 - APPLICATION NETWORKS is
a Silicon Valley startup. Application Networks
develops a software product to support Risk
Management and operation control of large
global banks. Our system is base on a 3-tier
client/server architecture, developed in Java
on top of Entreprise Java Beans.
For our California office and our London
branch we are recruting high potential soft-
ware developers, fluent in English, with a
successful experience of 1-2 years in Object
Oriented programming.
Candidates should contact M. Grayson Grimes :
0171.723.03.34 in London.

n 231 - MC2 est une SSII dynamique de
60 personnes, avec une forte spécialisation
sur le Document, autour de technologies telles
que : GED, Workflow, Intranet, Java, xml et
autour de prodits du marché tels que : Oracle,
Documentum, Staffware, iXOS, SAP, Ever,
CSE... Pour accompagner notre forte crois-
sance (+ 100 % de CA en 1998), nous cher-
chons de jeunes camarades ouverts, curieux
et travaillant en équipe.
Vous interviendrez sur des PROJETS d’inté-
gration ou sur des missions de CONSEIL en
amont, auprès de grands comptes nationaux
ou internationaux, dans tous les secteurs de
l’économie.
Nous embaucherons 30 personnes en 1999 :
– développeurs (G),
– chefs de projet (G),
– consultants (G, P, H, T),
– chargés d’affaires/ITC avant-ventes (G, P, T),
– ingénieurs commerciaux (G, P, T),
– managers (G, T).
Postes basés à Grenoble (G), Paris sud (P),
Hambourg (H) ou Toulouse (T).
Bonne maîtrise de l’anglais souhaitée.

Plan d’intéressement aux bénéfices : en place.
Participation des salariés au capital : prévue
en 1999.
Introduction en Bourse : prévue fin 2000
début 2001.
Contacts : J.-P. CHENO (X 75, Mines 77) ou
F. VEYRET (ECP 85). www.mc2.fr - E-mail :
recrut@mc2.fr

n 422 – DUONS SYSTÈMES (une quaran-
taine de consultants) est un groupe de PME
de conseils et de services, à forte croissance,
sur le marché de la maîtrise des risques sys-
tèmes.
Son développement nous conduit à renfor-
cer nos équipes dans nos principaux domaines
d’intervention :
• Modélisation/simulation : aide à la forma-
lisation des spécifications fonctionnelles, aide
à la validation (fonctionnelle, architecture,
système, logiciels critiques).
• Management de projet : évaluation/dia-
gnostic, conseil et recommandations, accom-
pagnement.
• Simulation 3D interactive : aide à la concep-
tion, aide à la validation, aide à la formation
et à la maintenance.
Contacter François SIMON (X 57) ou adres-
ser votre candidature à Bernard BROISIN-
DOUTAZ, DUONS SYSTÈMES - La Grande
Arche - Paroi Nord - 1, Le Parvis - 92044 Paris
La Défense cedex.

n 642 – GLOBAL SA est une jeune SSII en
pleine expansion. Pour répondre à la demande
de nos clients industriels, télécom et tertiaire,
nous créons une division spécialisée, dédiée
aux nouvelles technologies.
Nous offrons à un ingénieur Grande École,
bénéficiant d’une première expérience dans
le service informatique, et désireux d’être asso-
cié au développement commercial d’une nou-
velle activité, l’opportunité d’en prendre la
direction. Il rapportera directement à la direc-
tion générale.
Vos objectifs : participer à la construction de
l’offre, recruter et mettre en place les équipes
de consultants et en assurer la supervision,
assurer le développement commercial de la
division et en gérer les moyens.
Pour ce poste basé à La Défense, envoyez votre
candidature à GLOBAL - Séverine BOYER -
1, place de la Pyramide - Tour Atlantique -
24e étage - 92911 Paris La Défense. Tél. :
01.40.90.43.82. Email : DRH@global.fr

n 805 – Bilingue franco-allemand. Groupe
industriel allemand important (composants
mécaniques et hydrauliques pour l’industrie,
le bâtiment et l’énergie), recherche pour sa
filiale française (5 usines en France) un X
(+MBA) débutant parlant couramment alle-
mand et anglais. Après une formation dans
le groupe, affectation à des postes opération-
nels sur sites industriels, France ou étranger.
Contacter Cabinet GBO, 35, rue La Boétie,
75008 Paris (tél. : 01.45.63.08.64).

DEMANDES
DE SITUATION

n 2773 - X 75 Civils Ponts - 45 ans - expé-
rience de direction générale et de restructu-
ration d’entreprise acquise dans des filiales
françaises, européennes et nord-américaines
de grands groupes, dans le secteur des engrais
et de la chimie - cherche direction générale
à dominante commerciale - bilingue anglais
- binational FR & CAN - basé ouest parisien

n 2780 - X 77, ENSTA, DG d’une société
d’optique “ high-tech ”. Expérience : évalua-
tion puis restructuration d’une PME (230 MF,
270 P). Expériences préalables : conduite de
projets importants, relations internationales.
Recherche poste de direction de société ou
de responsabilité opérationnelle dans les sec-
teurs énergie, optique, mécanique, thermique,
équipements.

n 2785 - X 84, Armement, Sup-Aéro, IAE,
9 ans d’expérience dans l’aéronautique - essais,
conduite d’un grand projet et management
d’une unité de production - cherche poste
opérationnel dans le domaine de la produc-
tion (unité de production, qualité, gestion de
production, industrialisation) ou dans la direc-
tion de projets complexes.

n 2791 - X 61, Centre des hautes études de
la construction, grande expérience du mon-
tage contractuel et du contentieux dans le
domaine de la construction en France et à
l’international, disponible pour missions.

n 2796 - X 76, DEA études soviétiques -
anglais et allemand courants - expérience
d’enseignement supérieur. Recherche mis-
sions ou CDD pour des traductions scienti-
fiques russe, anglais, allemand.

n 2811 - X 70, ayant cédé son entreprise
(Pharma), expérience start-up en informa-
tique. Disponible pour missions de conseil
ou management intérimaire. Domaines : déve-
loppement d’activités nouvelles, management
de la qualité, informatique (qualité et vali-
dation des logiciels, e-commerce, SGBD).

n 2817 - X 80, ENSTA, 12 ans d’expérience
internationale dans le secteur des plastiques
(marketing industriel, développement com-
mercial, évaluation de projets) et dans les
produits du bâtiment (optimisation de stra-
tégies, diversification). Deux ans de direction
d’une PME (essaimage). Recherche poste de
direction de société, de division ou de dépar-
tement, ou direction de développement com-
mercial, dans les secteurs chimie/plas-
tiques/bâtiment. Région PACA.

n 2820 - X 64, Armement, Sup-Aéro, spécialiste
conception technique, gestion, organisation.
Expérience acquise dans le secteur privé :
aérospatial civil et militaire, puis dans l’ad-
ministration : industries pharmaceutiques et
médicales, informatique, bureautique, télé-
coms. Recherche poste de Direction, en par-
ticulier Direction informatique dans domaines
variés. Échéance rapprochée - Localisation
France ou international.
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XMP-ENTREPRENEUR
12, rue de Poitiers, 75007 Paris

Tél. : 01.42.22.86.45 - Fax : 01.42.22.86.49
E-mail : Xentrepreneur@wanadoo.fr

Animateurs

Michel ANTOINE (EMP 59), André BARRE (PC 59),
Marcel BOBY (X 59), Philippe BONNAMY (X 61),

Gilbert RIBES (X 56), André TYMEN (X 50).

XMP-ENTREPRENEUR est une association, loi 1901, regroupant exclusivement des élèves et anciens
élèves de l’École polytechnique, des trois écoles des Mines (Paris, Nancy, Saint-Étienne) et de l’École
nationale des ponts et chaussées.
Son objet est d’apporter à ses adhérents toute assistance pour créer ou reprendre des entreprises et de
développer l’esprit d’entreprise chez les élèves et anciens élèves des écoles concernées.
Son action est soutenue par l’A.X., Intermines et l’Association des anciens élèves des Ponts et Chaussées.

RÉUNIONS
DE XMP-ENTREPRENEUR
Ces réunions sont en principe réservées aux
adhérents, mais tout élève ou ancien élève
peut se faire inviter à une réunion, en vue
d’une éventuelle adhésion ultérieure, en télé-
phonant au préalable au bureau.

• Lieu des réunions :
Maison des X, 12, rue de Poitiers,
75007 PARIS.

• Prochaine réunion :
– lundi 27 septembre à 18 heures.

Ordre du jour : un exposé de Geoffroy
d’AUMALE (X 61) sur le thème Les voies
et moyens pour recueillir du renseignement
économique et industriel par une entre-
prise et un exposé de Daniel BREFORT
(X 66) sur son expérience personnelle
d’entrepreneur. Tour de table. Libre dis-
cussion autour d’un pot.

• Dates des réunions suivantes :
– lundi 8 novembre à 18 heures, avec

des exposés d’Alain MATHIEU et Jean-
Pierre GORGE.

– lundi 13 décembre à 18 heures.

100 = 90 ou 100 = 30
Pour un cadre salarié dont l’entreprise
a enregistré une dépense de 100 pour
le rémunérer, selon les formules de
rémunération utilisées, 90 et 30 sont
les limites des soldes nets, après impôts,
dont il pourra disposer.

Connaître ces formules de rémunération,
les limites de leur utilisation et la façon dont
on peut les associer, est :
• Fondamental pour un entrepreneur, en

vue de :
– fixer avec ses actionnaires les règles de sa

propre rémunération,
– conserver ou consolider sa position dans

le capital de son entreprise,
– motiver ses cadres.

• Fondamental pour un créateur ou repre-
neur d’entreprise, en vue de :

– construire un “ business plan ” qui intègre
ses intérêts personnels aux intérêts de
l’entreprise,

– arrêter, notamment avec des tiers finan-
ciers, les règles du jeu des rémunérations
(y compris la sienne), à court, moyen et
long terme.

• Fondamental pour un cadre salarié, en
vue de :

– négocier avec son employeur le partage
des fruits de son propre travail.

Sur ce thème, XMP-Entrepreneur
organise un petit-déjeuner-débat,
ouvert à tous, adhérents ou non de l’as-
sociation, avec la participation de :
• ACTIS, conseil en ingénierie financière

spécialisé en rémunération, actionnariat
et patrimoine professionnel,

• SIMMONS & SIMMONS, cabinet d’avo-
cats spécialisés en droit fiscal,

• ACES RESSOURCES HUMAINES,
conseil en rémunération des dirigeants.

La date : jeudi 25 novembre de 8 heures
à 10 heures.

Le lieu : Maison des X, 12, rue de Poitiers,
75007 Paris.

Le débat : il sera ouvert par des exposés des
représentants des sociétés citées ci-dessus,
qui répondront ensuite aux questions des
participants. La durée de la réunion étant
limitée, il est recommandé aux participants
qui souhaitent poser des questions sur des
points particuliers de le faire dès leur ins-
cription, en utilisant le coupon-réponse.

Inscription et confirmation : le nombre de
places étant limité, les demandes seront
satisfaites dans l’ordre de leur réception au
bureau de XMP-Entrepreneur. Nous vous
demandons de vous inscrire le plus tôt pos-
sible, en utilisant le coupon-réponse ci-
contre. Une confirmation (par e-mail, fax,
téléphone ou, à défaut, par lettre) sera
adressée à tous les inscrits.

Participation aux frais : 150 F par per-
sonne.

ANNONCE “ PETIT-DÉJEUNER-DÉBAT ” v COUPON-RÉPONSE
À retourner à XMP-ENTREPRENEUR, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

Nom et Prénom : ............................................................................................................................................................................
Adresse : ..............................................................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................................................................................
Tél. : ...................................................... Fax : ...................................................... E-mail : ..........................................................
École : .................................................................................................................... Promo : ..........................................................

q Souhaite participer au petit-déjeuner-débat du 25 novembre 1999 et joint à ce coupon un chèque
de 150 F libellé à l’ordre de XMP-Entrepreneur.

q Aimerait poser la question suivante : ................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................................................

"

G2E
(Grandes écoles entrepreneurs)

Association qui regroupe
les Clubs “ Entrepreneurs ”

de 16 grandes écoles,
organise sa 41e réunion sur le thème :

Reprendre ou créer une PME
en Europe

Après l’enquête de G2E
en 1997 et 1998

Où en est le droit européen ?
Des cas réels – des recettes

Elle se tiendra le 13 octobre 1999
à 18 heures à la Maison des ESSEC,

70, rue Cortambert, 75016 Paris
et sera suivie d’un cocktail à 20 heures.

Coût de la participation aux frais :
100 F pour les membres des Clubs,

150 F pour les non membres.

Inscription et règlement par chèque
à l’ordre de G2E à retourner à :

G2E – Mme Martine KAROUI
(Service CLENAM),
9 bis, avenue d’Iéna,

75783 Paris cedex 16.
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